
MAIRIE DE MULHOUSE  
HORS DIRECTIONS 
SECRETARIAT DU 

CONSEIL MUNICIPAL 
0706 - SC 

 
 

          20 janvier 2017 
 
 
 

CONVOCATION POUR LES MEMBRES DU CONSEIL MUNICIPAL 
 
 
Je vous prie de bien vouloir prendre part à la séance du CONSEIL MUNICIPAL qui 
se tiendra 
 

jeudi 26 janvier 2017 à 14 h 30 
 

au Parc des Expositions de Mulhouse 
 
 

ORDRE DU JOUR  
 
 
 
 
1°  Désignation du Secrétaire de séance  
    
 
 
HORS DIRECTIONS 
 
 
2° 957 Election d’un nouvel Adjoint suite à démission (0706)  

    
3° 950 Désignation de représentant de la Ville au sein des 

associations et des organismes divers délibération 
complémentaire (0706) 

 

    
4° 968 Information au Conseil Municipal de décisions prises par 

le Maire en matière de gestion de la dette à long terme 
(0502) 

 

    
5° 969 Information au Conseil Municipal de décisions prises par 

le Maire en matière de gestion de la dette à court terme 
(0502) 

 

  



6° 973 Renouvellement de l’avance de trésorerie consentie à 
CITIVIA 

 

    
7° 974 Renouvellement de l’avance de trésorerie consentie à la 

régie personnalisée du programme de réussite éducative 
de Mulhouse 

 

    
8° 954 Transferts et créations de crédits (0503)  
    
9° 951 Prorogation de la garantie municipale d’emprunt en faveur de 

BATIGERE (0502) 
 

 
 
ESPACES PUBLICS ET BATIMENTS  
 
 
10° 952 Convention de maitrise d'œuvre spécifique pour la mise en 

place d'un réseau d'adduction d'eau potable à la zone 
artisanale RIEDWALD à Sausheim (122) 
 

 

    
11° 953 Construction d’un gymnase de compétition et de deux salles 

plurivalentes – Plaine sportive et de loisirs de la Doller - 
Passation d’avenants transactionnels (151) 

 

    
12° 960 Aménagement de la partie centrale de la Voie Sud – 

Passation d’un avenant au marché de travaux lot 2 génie civil 
et VRD Tunnel (142) 

 

    
13° 961 Convention de financement pour la réalisation d’un accès à 

un centre commercial (142) 
 

 
 
DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ATTRACTIVITE, RESSOURCES 
HUMAINES ET MOYENS  
 
 
14° 958 Modification des indemnités de fonction des membres du 

Conseil Municipal (2) 
 

    
15° 964 Coopération avec la Ville d’EL KHROUB  (Algérie) (2121)  
    
16° 966 Renouvellement de l’engagement d’un ingénieur santé 

environnement au service hygiène et sécurité sanitaire du 
pôle prévention et sécurité (2212) 

 

 
  



 
 
DEVELOPPEMENT SOCIAL ET URBAIN  
 
 
17° 912 Enquête publique relative à la demande d’autorisation de la 

société COVED – AVIS (3201) 
 

    
18° 955 Approbation de la révision allégée n°1 du PLU (323)  
    
19° 959 Préemption de biens immobiliers sis 42b rue Lavoisier à 

Mulhouse (324) 
 

    
20° 963 Convention de servitude avec ENEDIS (ERDF) pour la pose de 

deux canalisations souterraines et d’un coffret rue de 
Toulouse à Mulhouse (324) 

 

    
21° 965 Acquisition d’un terrain rue Neppert à Mulhouse (324)  
    
22° 967 Partenariat Ville de Mulhouse /  Réseau Santé Sud Alsace 

(RSSA) (311) 
 

    
23° 972 Cession de terrain pour la création d’un pôle médical dans le 

quartier Drouot (324) 
 

    
24° 962 Projet urbain ilot Somme-Pasteur- De Lattre de Tassigny : 

définition d’un périmètre pour la constitution d’une réserve 
foncière (324) 

 

 
SERVICES AUX HABITANTS   
 
 
25° 956 Risque Majeurs – Signature de conventions avec l’Etat dans 

le cadre du raccordement de dix sirènes au système d’alerte 
et d’information des populations (4450) 

 

    
26° 970 Création du groupe scolaire de Dornach (4204)  
 
 
DIVERS 
 
 
 Le Maire 
 



DÉPARTEMENT

HAUT-RHIN
_______

ARRONDISSEMENT

MULHOUSE
_______

Effectif légal du conseil municipal

55 personnes

COMMUNE :
MULHOUSE

...................................................................................................................................................................................................................................................

TABLEAU DU CONSEIL MUNICIPAL
( a r t .  L .  2 1 2 1 - 1  d u  c o d e  g é n é r a l  d e s c o l l e c t i v i t é s  t e r r i t o r i a l e s  – C G C T )

L’ordre du tableau détermine le rang des membres du conseil municipal. Après le maire, prennent rang, dans l’ordre du tableau, les adjoints puis les conseillers municipaux.

L’ordre du tableau des adjoints est déterminé, sous réserve des dispositions du dernier alinéa de l’article L. 2122-10, par l’ordre de nomination et, entre adjoints élus le même jour sur la même 

liste de candidats aux fonctions d’adjoints, par l’ordre de présentation sur cette liste.

L’ordre du tableau des conseillers municipaux est déterminé, même quand il y a des sections électorales 

1° Par la date la plus ancienne de nomination intervenue depuis le dernier renouvellement intégral du conseil municipal ;

2° Entre conseillers élus le même jour, par le plus grand nombre de suffrages obtenus ;

3° Et, à égalité de voix, par la priorité d’âge.

Une copie du tableau est transmise au préfet au plus tard à 18 heures le lundi suivant l’élection du maire et des adjoints (art. R. 2121-2 du CGCT).

Fonction
1 Qualité

(M. ou Mme)
NOM ET PRÉNOM Date de naissance

Date de la plus 
récente élection à 

la fonction

Suffrages obtenus 
par la liste
(en chiffres)

Maire M. Jean ROTTNER 28/01/1967 30/03/2014 45,77%

Premier adjoint Mme Michèle LUTZ 15/11/1958 30/03/2014 45,77%

2ème Adjoint M. Philippe TRIMAILLE 10/05/1961 30/03/2014 45,77%

3ème Adjoint Mme Fatima JENN 25/07/1963 30/03/2014 45,77%

4ème Adjoint M. Paul QUIN 25/01/1955 30/03/2014 45,77%

5ème Adjoint Mme Chantal RISSER 04/02/1951 30/03/2014 45,77%

6ème Adjoint M. Thierry NICOLAS 01/12/1959 30/03/2014 45,77%

7ème Adjoint Mme Catherine RAPP 17/09/1960 30/03/2014 45,77%

8ème Adjoint M. Roland CHAPRIER 19/07/1964 30/03/2014 45,77%

9ème Adjoint Mme Maryvonne BUCHERT 18/03/1952 30/03/2014 45,77%

10ème adjoint M. Philippe MAITREAU 25/12/1945 30/03/2014 45,77%

11ème Adjoint Mme Sylvie GRISEY 17/12/1950 30/03/2014 45,77%

12ème Adjoint Mme Nathalie MOTTE 14/09/1960 30/03/2014 45,77%

13ème Adjoint M. Michel SAMUEL-WEIS 25/01/1949 30/03/2014 45,77%

14ème Adjoint Mme Anne-Catherine GOETZ 25/11/1978 30/03/2014 45,77%

15ème Adjoint M. Alain COUCHOT 25/06/1962 30/03/2014 45,77%

16ème Adjoint M. Ayoub BILA 24/01/1978 30/03/2014 45,77%

17ème Adjoint Mme Cécile SORNIN 23/12/1966 30/03/2014 45,77%

Conseiller Municipal Délégué Mme Annette BOUR 19/04/1941 30/03/2014 45,77%

Conseiller Municipal Délégué M. Jean-Pierre WALTER 28/02/1942 30/03/2014 45,77%

Conseiller Municipal Délégué M. Henri METZGER 08/01/1948 30/03/2014 45,77%

Conseiller MunicipalDélégué M. Jean-Marie BOCKEL 22/06/1950 30/03/2014 45,77%

Conseiller Municipal Délégué M. Denis RAMBAUD 11/08/1954 30/03/2014 45,77%

Conseiller Municipal Délégué M. Michel BOURGUET 02/06/1956 30/03/2014 45,77%

Conseiller Municipal Délégué Mme Michèle STRIFFLER 23/08/1957 30/03/2014 45,77%

Conseiller Municipal Délégué Mme Claude GARDOU 30/12/1959 30/03/2014 45,77%

Conseiller Municipal Délégué M. Paul-André STRIFFLER 06/07/1964 30/03/2014 45,77%

1
Préciser : maire, adjoint (indiquer le numéro d’ordre de l’adjoint) ou conseiller.

Tab 5 Démission de Mme BOUAMAIED acceptation Préfet le 06/12/2016 elle devient CMD arrêté  17/01  + (installation de M.  BILA en tant que 16ème 
Adjointe CM du 26-01-17)

CERTIFIE CONFORME 
acte executoire 

le  30 janvier 2017
le Maire

Accusé de réception - Ministère de l'Intérieur

068-216802249-20170126-OrdreTab5bis-DE

Accusé certifié exécutoire
Réception par le préfet : 01/02/2017
Publication : 02/02/2017

CERTIFIE CONFORME 
acte executoire 

le  2 février 2017
le Maire



Fonction(1)
Qualité
(M. ou 
Mme)

NOM ET PRÉNOM
Date de 

naissance

Date de la 
plus récente 
élection à la 

fonction

Suffrages 
obtenus par 

la liste
(en chiffres)

Conseiller Municipal Délégué M. Azzedine BOUFRIOUA 15/07/1965 30/03/2014 45,77%

Conseiller Municipal Délégué M. Rémy DANTZER 19/01/1966 30/03/2014 45,77%

Conseiller Municipal Délégué M. Christophe STEGER 25/07/1967 30/03/2014 45,77%

Conseiller Municipal Délégué Mme Lara MILLION 11/11/1968 30/03/2014 45,77%

Conseiller Municipal M. Patrick PULEDDA 05/05/1969 30/03/2014 45,77%

Conseiller Municipal Délégué Mme Marie CORNEILLE 11/05/1975 30/03/2014 45,77%

Conseiller Municipal Délégué M. Philippe D’ORELLI 06/02/1978 30/03/2014 45,77%

Conseiller Municipal Délégué Mme Nour BOUAMAIED 07/04/1978 30/03/2014 45,77%

Conseiller Municipal Délégué Mme Sarah MARGUIER 23/08/1982 30/03/2014 45,77%

Conseiller Municipal Délégué Mme Vanessa AUBERT 27/02/1983 30/03/2014 45,77%

Conseiller Municipal Délégué Mme Beytullah BEYAZ 23/10/1983 30/03/2014 45,77%

Conseiller Municipal Délégué Mme Nasira GUEHAMA 18/02/1984 30/03/2014 45,77%

Conseiller Municipal Délégué Mme Kadiatou DIABIRA 22/09/1984 30/03/2014 45,77%

Conseiller Municipal M. Bernard STOESSEL 21/10/1954 30/03/2014 36,67%

Conseiller Municipal M. Dominique CAPRILI 06/05/1957 30/03/2014 36,67%

Conseiller Municipal Mme SONZOGNI Djamila 29/08/1958 30/03/2014 36,67%

Conseiller Municipal Mme Cléo SCHWEITZER 12/02/1965 30/03/2014 36,67%

Conseiller Municipal Mme Claudine BONI DA SILVA 03/07/1969 30/03/2014 36,67%

Conseiller Municipal Mme Emmanuelle SUAREZ 28/03/1971 30/03/2014 36,67%

Conseiller Municipal M Darek SZUSTER 26/06/1971 30/03/2014 36,67%

Conseiller Municipal Mme Malika SCHMIDLIN BEN M’BAREK 26/03/1977 30/03/2014 36,67%

Conseiller Municipal M. M. Thierry SOTHER 02/02/1982 30/03/2014 36,67%

Conseiller Municipal M. Patrice ZURCHER 09/02/1966 30/03/2014 17,55%

Conseiller Municipal Mme Martine BINDER 04/11/1967 30/03/2014 17,55%

Conseiller Municipal M. Patrick BINDER 27/11/1968 30/03/2014 17,55%

Conseiller Municipal Mme Karine LUTTRINGER 31/03/1975 30/03/2014 17,55%

Conseiller Municipal Délégué Mme Saadia ZAGAOUI 31/12/1964 01/09/2014 45, 77 %

Conseiller Municipal M. Hasan BINICI 01/04/1958 02/04/2015 36,67%

.......................................... ................ .................................................................................................. ......................... ......................... ........................

.......................................... ................ .................................................................................................. ......................... ......................... ........................

Cachet de la mairie : Certifié par le maire,

Mulhouse, le 26 janvier 2017

02-02-2017

Sabine.civade
Maire

Tampon 



ELECTION D’UN ADJOINT AU MAIRE SUITE A DEMISSION 
(0706/5.1/708/957) 

Suite à la démission de Mme Nour BOUAMAIED de ses fonctions d’Adjointe au 
Maire, il y a lieu de procéder à l’élection d’un nouvel Adjoint. 

En application des articles L2122-7 et L2122-7-2 du Code Général des 
collectivités territoriales, en cas l’élection d’un seul Adjoint, celui-ci est élu au 
scrutin secret et à la majorité absolue. 

Si après deux tours de scrutin aucun candidat n’a obtenu la majorité absolue, il 
est procédé à un troisième tour et l’élection a lieu à la majorité relative. En cas 
d’égalité des suffrages, le plus âgé est déclaré élu. 

Conformément à l’article L2122-10 du même code, le Conseil Municipal peut 
décider qu’il occupera, dans l’ordre du tableau, le même rang que l’élu qui 
occupait précédemment le poste devenu vacant. 

Le Conseil municipal : 

- décide que le nouvel Adjoint occupera, dans l’ordre du tableau le même rang 
que l’élu qui occupait précédemment le poste devenu vacant ; 
- procède à l’élection du 16ème Adjoint au Maire au scrutin secret et à la majorité 
absolue. 

Résultats du 1er tour du scrutin : 

a.    Nombre de conseillers présents ou représentés à l’appel n’ayant pas pris part au vote………..…12 

b. Nombre de votants………………………………………………………………………...39

c. Nombre de suffrages déclarés nuls ou blancs par le bureau (art. L. 66 du code électoral)……..0

d. Nombre de suffrages exprimés [b - c]…………………………………………………..39

e. Majorité absolue……………………………………………………………………………..20

M. BILA a obtenu 39 suffrages. 
M. BILA est élu 16ème Adjoint au Maire de Mulhouse. 

Extrait des délibérations du Conseil Municipal 

Séance du 26 janvier 2017

42 conseillers présents (55 en exercice / 9 procurations)

Accusé de réception - Ministère de l'Intérieur

068-216802249-20170126-957DELIB2017-DE

Accusé certifié exécutoire
Réception par le préfet : 30/01/2017
Publication : 30/01/2017

CERTIFIE CONFORME 
acte executoire 

le  30 janvier 2017
le Maire
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INFORMATION AU CONSEIL MUNICIPAL DE DECISIONS PRISES PAR LE 
MAIRE EN MATIERE DE GESTION DE LA DETTE A LONG TERME 
(0502/7.3/968) 

Cinq décisions relatives à la réalisation d’emprunts ont été prises par le Maire fin 
2016 en vertu de la délégation accordée par le Conseil municipal par délibération 
du 14 avril 2014. Il s’agit des décisions suivantes : 

► Arrêté n° 1327 du 29 août 2016 : Réalisation d’un emprunt de
2 007 136 € auprès de la Caisse des dépôts et consignations (CDC) 
Destiné aux travaux de rénovation thermique de l’Ecole Cour de Lorraine, cet 
emprunt a été accordé par la CDC dans le cadre de son Enveloppe de prêts 
Croissance verte.  
Il a été réalisé sur 20 ans, au taux de  0,00 %, et sera remboursé par échéances 
annuelles. 

► Arrêté n° 1338 du 29 août 2016 : Réalisation d’un emprunt de
508 864 € auprès de la Caisse des dépôts et consignations (CDC) 
Destiné aux travaux d’agrandissement de l’Ecole Cour de Lorraine, cet emprunt a 
été accordé par la CDC dans le cadre de son Enveloppe nationale de 20 Mds 
d’euros.  
Il a été réalisé sur 15 ans, au taux fixe de  0,85 %, et sera remboursé par 
échéances trimestrielles avec amortissement constant du capital. 

► Arrêté n° 1872 du 15 novembre 2016 : Réalisation d’un emprunt de
2 000 000 € auprès de la Caisse d’Epargne d’Alsace 
Destiné au financement des investissements du budget Général, il a été réalisé 
sur 15 ans, au taux fixe de 0,89 %, et sera remboursé par échéances 
trimestrielles avec amortissement constant du capital. 

► Arrêté n° 1915 du 21 novembre 2016 : Réalisation d’un emprunt de
10 000 000 € auprès de la Banque Postale 
Destiné au financement des investissements du budget Général, il a été réalisé 
sur 16 ans et 1 mois et est composé de deux phases : 
- d’une phase de mobilisation revolving d’un an à EONIA + 0,72 %, 

Extrait des délibérations du Conseil Municipal 

Séance du 26 janvier 2017

42 conseillers présents (55 en exercice / 9 procurations)

Accusé de réception - Ministère de l'Intérieur

068-216802249-20170126-968BISDELIB2017-DE

Accusé certifié exécutoire
Réception par le préfet : 06/02/2017
Publication : 27/01/2017

CERTIFIE CONFORME 
acte executoire 

le  6 février 2017
le Maire
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- et d’une phase d’amortissement de 15 ans et 1 mois composée de deux 
tranches, la première sur 5 ans et 1 mois au taux fixe de 0,61 %, et la deuxième 
sur 10 ans à EURIBOR 3 mois + 0,65 %. 
Les échéances sont trimestrielles avec un amortissement constant du capital. 

► Arrêté n° 1942 du 23 novembre 2016 : Réalisation d’un emprunt de
5 000 000 € auprès de la Société Générale 
Destiné au financement des investissements du budget Général, il a été réalisé 
sur 15 ans et 1 mois et est composé de deux phases : 
- d’une phase de mobilisation revolving d’un mois à EURIBOR 1 mois + 0,50 %, 
- et d’une phase d’amortissement de 15 ans composée de deux tranches, la 
première sur 5 ans au taux fixe de 0,60 %, et la deuxième sur 10 ans à 
EURIBOR 3 mois + 0,55 %. 
Les échéances sont trimestrielles avec un amortissement constant du capital. 

Conformément à la réglementation en vigueur, le Maire doit rendre compte au 
Conseil municipal des décisions prises par délégation de pouvoir.  C’est l’objet de 
la présente délibération. 

Le CONSEIL MUNICIPAL  prend acte de la réalisation de ces cinq emprunts aux 
conditions ci-dessus exposées. 

la délibération est adoptée à l'unanimité

06/02/2017

Sabine.civade
Nouveau tampon

Sabine.civade
Maire



 

INFORMATION AU CONSEIL MUNICIPAL DE DECISIONS PRISES PAR LE 
MAIRE EN MATIERE DE GESTION DE LA DETTE A COURT TERME 
(0502/7.3/969) 
 
Deux décisions relatives au renouvellement de lignes de trésorerie ont été prises 
par le Maire fin 2016 en vertu de la délégation que lui a accordé le Conseil 
municipal par délibération du 14 avril 2014.  
 
► Arrêté n° 1660 du 17 octobre 2016 : Ligne de trésorerie de 2 500 000 € 
ouverte auprès de la Société Générale 
 
Cette ouverture de crédit, destinée au renouvellement de la ligne qui arrivait à 
échéance le 29 octobre 2016 a été mise en place aux conditions suivantes : 
 
- montant maximum  :  2 500 000 €  
- durée  :  1 an à compter  de la signature du contrat. 
- index  : EURIBOR moyen mensuel 1 mois + marge de 0,60 % 
- paiement des intérêts : Les intérêts sont réglés mensuellement  à terme échu  
- commission de confirmation : 0,15 % l’an, payée d’avance trimestriellement, 
son décompte s’effectuant sur la base d’une année de 360 jours 
- autres frais : forfait de gestion de 1 695 € 
 
► Arrêté n° 1828 du 8 novembre 2016 : Ligne de trésorerie de 5 000 000 € 
ouverte auprès de la Banque Postale 
 
Destinée à renouveler la ligne arrivée à échéance le 7 décembre 2016, cette 
ouverture de crédit présente les caractéristiques suivantes : 
 
- montant maximum : 5 000 000 € 
- durée : 364 jours  
- taux d’intérêt : EONIA + marge de 0,73 %  
 
  
 
 
 

Extrait des délibérations du Conseil Municipal 
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42 conseillers présents (55 en exercice / 9 procurations)
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- paiement des intérêts : paiement trimestriel des intérêts et de la commission 
de non utilisation. 
- commission d’engagement : 0,10 % du montant, soit 5 000 €, payable au plus 
tard à la date d’effet du contrat  
- commission de non utilisation :  
0,00% si le taux de non utilisation constaté quotidiennement est inférieur ou égal 
à 50,00%  
0,05% du montant non tiré si le taux de non utilisation constaté quotidiennement 
est strictement supérieur à 50,00% et inférieur à 65,00%  
0,10% du montant non tiré si le taux de non utilisation constaté quotidiennement 
est strictement supérieur à 65,00% et inférieur à 100,00%  

Conformément à la réglementation en vigueur, le Maire doit rendre compte au 
Conseil municipal des décisions prises par délégation de pouvoir.  C’est l’objet de 
la présente délibération. 

Le  CONSEIL MUNICIPAL prend acte de la mise en place des deux lignes 
de trésorerie aux conditions ci-dessus exposées. 

la délibération est adoptée à l'unanimité

06/02/2017

Sabine.civade
Nouveau tampon

Sabine.civade
Maire



RENOUVELLEMENT DE L’AVANCE DE TRESORERIE CONSENTIE A CITIVIA 
(0502/7.7/973) 

Afin d’assurer à CITIVIA la couverture des besoins de trésorerie générés par le 
portage foncier en attente d’être commercialisé, et en réponse à la demande de 
la société, il est proposé au conseil municipal de reconduire sur 2017 l’avance de 
trésorerie consentie sur Mulhouse Grand Centre. 

Le traité de concession d’aménagement de cette opération, signé le 
25 février 2010, prévoit en effet en son article 23 le versement de telles avances 
de manière à couvrir les besoins temporaires de trésorerie, conformément aux 
dispositions définies à l’article L 1523-2-4° du Code Général des Collectivités 
Territoriales (CGCT). 

Cette avance, sans intérêts, sera remboursée au plus tard le 31 décembre 2017. 

Les dotations nécessaires au règlement de cette opération, tant en dépenses 
qu’en recettes, sont disponibles au budget de cette année. 

Le CONSEIL MUNICIPAL, 

- accorde la reconduction sur 2017 de l’avance de trésorerie de 2 000 000 € 
consentie à CITIVIA sur l’opération Mulhouse Grand Centre, 

- et charge M. Le Maire ou son Adjoint délégué de signer l’avenant à la 
convention du 28 juin 2012 dont le projet est annexé à la présente délibération. 

P.J. : projet d’avenant 

Extrait des délibérations du Conseil Municipal 
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42 conseillers présents (55 en exercice / 9 procurations)
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PROJET D’AVENANT A LA CONVENTION D’AVANCE DE TRESORERIE  
DU 28 JUIN 2012 

 
 
 
Entre 
 
la Ville de Mulhouse représentée par le Maire ou son Adjoint délégué, agissant en 
vertu de la délibération du conseil municipal du 26 janvier 2017 réceptionnée par 
Monsieur le Sous-Préfet de l’arrondissement de Mulhouse le  
 
                d’une part, 
 
et CITIVIA ayant son siège  5 rue Lefebvre à Mulhouse, et représentée par son 
Directeur Général 
 
               d’autre part. 
 
Il est convenu et arrêté ce qui suit : 
 
ARTICLE 1 : 
 
Afin d’assurer à CITIVIA la couverture des besoins de trésorerie générés par le 
portage foncier en attente d’être commercialisé, la Ville lui accorde la 
reconduction sur 2017 de l’avance de trésorerie de 2 000 000 € sans intérêts 
consentie sur l’opération Mulhouse Grand Centre. 
 
ARTICLE 2 : 
 
Cette avance de trésorerie devra être remboursée par CITIVIA  au plus tard le  
31 décembre 2017. 
 
 
Fait en double exemplaire 
A Mulhouse, le  
Le Maire             Pour CITIVIA 
 
 
 
                      Le Directeur Général 



RENOUVELLEMENT DE L’AVANCE DE TRESORERIE CONSENTIE A LA 
REGIE PERSONNALISEE DU PROGRAMME DE REUSSITE EDUCATIVE DE 
MULHOUSE 
(0502/7.7/974) 

Par courrier du 10 janvier 2017, la Régie Personnalisée du Programme de 
Réussite Educative de Mulhouse sollicite le renouvellement sur 2017 de l’avance 
de trésorerie de 300 000 € accordée par la Ville en 2013 et reconduite sur 2016 
par délibération du 14 décembre 2015. 

Compte tenu des modalités de versement de la subvention de l’Etat, l’avance 
constitue en effet pour la Régie une garantie de fonctionnement et de mise en 
œuvre des parcours à destination des enfants en situation de fragilité. 

Il est proposé en conséquence au Conseil Municipal d’accorder la reconduction de 
cette avance sur 2017. 
Cette avance, sans intérêts, sera remboursée au plus tard le 31 décembre 2017. 

Les dotations nécessaires au règlement de cette opération sont disponibles au 
budget 2017. 

Le  CONSEIL MUNICIPAL, 

- accorde la reconduction sur 2017 de l’avance de trésorerie de 300 000 € 
consentie à la Régie  Personnalisée du Programme de Réussite Educative de 
Mulhouse,  
- et charge M. Le Maire ou son Adjoint délégué de signer l’avenant à la 
convention du 25 février 2013 dont le projet est annexé à la présente 
délibération. 

P.J. : projet d’avenant 
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PROJET D’AVENANT A LA CONVENTION DU 25 FEVRIER 2013 
 
 
 
 

Entre 
 
la Ville de Mulhouse, représentée par le Maire ou son Adjoint délégué, agissant 
en exécution de la délibération du Conseil municipal du 26 janvier 2017, 
réceptionnée par Monsieur le Sous-préfet de Mulhouse le  
 
          d’une part, 
 
et 
 
la Régie Personnalisée du Programme de la Réussite Educative de Mulhouse, 
ayant son siège à Mulhouse, 11 avenue du Président Kennedy, représentée par 
son Président 
          d’autre part, 
 
 
ARTICLE 1 : 
 
Afin de permettre à la Régie Personnalisée du Programme de la Réussite 
Educative de Mulhouse de disposer d’un fonds de roulement suffisant et 
d’assurer sans à-coups la continuité de sa mission, compte tenu des modalités de 
versement de la subvention de l’Etat, la Ville de Mulhouse lui renouvelle l’avance 
de trésorerie de 300 000 € consentie pour l’année 2017. 
 
 
ARTICLE 2 : 
 
Cette avance de trésorerie devra être remboursée par la Régie au plus tard le 31 
décembre 2017. 
 
 
Fait en double exemplaire à Mulhouse le  
 
 
Pour la Ville de Mulhouse    Pour la Régie Personnalisée 
            
  
 



TRANSFERTS ET CREATIONS DE CREDITS (0503/7.1.2/954) 
 
Pour permettre aux services municipaux de poursuivre leurs activités, il convient 
de procéder aux créations et transferts de crédits suivants :  
 
 
A/ BUDGET GENERAL 

    
      Dépenses d'investissement 

    
      chapitre 204 / compte 204182 / fonction 822 / ligne de 
crédit 28532 364 620,00 € 
service gestionnaire et utilisateur 142 

   "Voie Sud - Relogement des locaux SUGE en Gare de 
Mulhouse" 

 
      chapitre 23 / compte 2315 / fonction 822 / ligne de crédit 
18118 -364 620,00 € 
service gestionnaire et utilisateur 142 

   "Voie Sud - Aménagement parc vélo route, éclairage 
quais" 

  
      chapitre 26 / compte 261 / fonction 020 / ligne de crédit 
28526 30 000,00 € 
service gestionnaire et utilisateur 050 

   "CITIVIA, augmentation de capital" 
   

      chapitre 21 / compte 21318 / fonction 020 / ligne de crédit 
24803 -30 000,00 € 
service gestionnaire et utilisateur 050 

   "Autres bâtiments publics" 
    

      chapitre 27 / compte 274 / fonction 824 / ligne de crédit 
23579 2 000 000,00 € 
service gestionnaire et utilisateur 050 

   "Avance de trésorerie à CITIVIA dans le cadre de Mulhouse Grand Centre" 

      TOTAL DEPENSES D'INVESTISSEMENT 
  

2 000 000,00 € 
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Recettes d'investissement 

    chapitre 27 / compte 274 / fonction 824 / ligne de crédit 
23580 2 000 000,00 € 
service gestionnaire et utilisateur 050 

   Remboursement de l'avance de trésorerie à CITIVIA dans le cadre de Mulhouse 
Grand Centre" 

   TOTAL RECETTES D'INVESTISSEMENT 2 000 000,00 € 

Le  Conseil Municipal accepte les créations et transferts de crédits proposés. 

la délibération est adoptée à l'unanimité

06/02/2017
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PROROGATION DE LA GARANTIE MUNICIPALE D’EMPRUNT EN FAVEUR DE 
BATIGERE (0502/7.3/951) 
 
BATIGERE sollicite le renouvellement des garanties municipales accordées par 
délibérations des 18/12/2006, 18/07/2007 et 26/04/2010, sur cinq prêts conclus 
avec DEXIA CREDIT LOCAL. 
BATIGERE a ainsi souhaité profiter des conditions de marché actuelles pour 
basculer une partie de l’encours de la dette indexé sur le livret A en taux fixe et de 
sécuriser certains prêts présentant un risque d’indice. 
DEXIA CREDIT LOCAL a proposé à BATIGERE de refinancer le capital restant dû de 
ces cinq prêts, soit 17 142 875,29 €, à travers la mise en place de deux nouveaux 
prêts selon les caractéristiques détaillées ci après. 
 
 
Le CONSEIL MUNICIPAL  
 
. Vu la demande formulée par BATIGERE, 
. Vu les articles L 2252-1 et L 2252-2 du Code Général des collectivités 
territoriales, 
. Vu l'article 2298 du Code Civil 
. Vu le contrat de prêt n°MIS284077EUR en annexe signé entre BATIGERE,  
ci après l’Emprunteur et la DEXIA CREDIT LOCAL ;  
 
Décide : 
 
ARTICLE 1 : Accord de la Ville de Mulhouse (le Garant) 
Le garant accorde sa garantie pour le remboursement de toute somme due en 
principal à hauteur de 100% (quotité garantie), augmenté dans la même 
proportion des intérêts, intérêts de retard, commissions, indemnités, rompus, frais 
et accessoires au titre du contrat de prêt contracté par l’emprunteur dont les 
principales caractéristiques sont définies à l’article 2.  
 
ARTICLE 2 : Principales caractéristiques du contrat de prêt 
Le contrat de prêt est composé de 2 prêts. 
 
Montant du contrat de prêt : 17 142 875,29 EUR 
 
Durée du contrat de prêt : 50 ans 
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Objet du contrat de prêt :  à hauteur de 17 142 875,29 EUR, refinancer, en 

date du 01/11/2016, les contrats de prêts ci-
dessous : 

 
Numéro du 
contrat de prêt 
refinancé 

Numéro 
du prêt 

Score Gissier Capital refinancé Intérêts courus 
non échus 

MIN244492EUR 001 2A 1 622 466,11 EUR - 
MIN256320EUR 001 Hors Charte 2 395 823,87 EUR 5 879,75 EUR 
MIN256339EUR 001 Hors Charte 11 028 043,17 EUR 27 064,65 EUR 
MIN267528EUR 001 2A 1 115 388,94 EUR - 
MIN267529EUR 001 2A 981 153,20 EUR - 
 
 
Le montant total de l’indemnité compensatrice dérogatoire autofinancée est de 
7 500 000,00 EUR. 
 
Le montant total refinancé est de 17 142 875,29 EUR. 
 
Par dérogation aux dispositions du contrat de prêt n°MIN256320EUR001, les 
intérêts courus non échus dus sont calculés d’un commun accord entre le prêteur 
et l’emprunteur au taux annuel de 2,85%. 
 
Par dérogation aux dispositions du contrat de prêt n°MIN256339EUR001, les 
intérêts courus non échus dus sont calculés d’un commun accord entre le prêteur 
et l’emprunteur au taux annuel de 2.85%. 
 
Le prêt de refinancement est autonome des contrats de prêt refinancés et est 
exclusivement régi par ses stipulations. 
 
Les 2 prêts composant le contrat de prêt sont les suivants : 
 
 
PRET N°1 (Score Gissier 1A) 
 
Le prêt n°1 se compose d’une seule tranche obligatoire. 
 
Tranche obligatoire à taux fixe du 01/11/2016 au 01/11/2066 
 
Cette tranche obligatoire est mise en place lors du versement des fonds. 
 
Montant :    13 423 867,04 EUR 
 
Versement des fonds :  13 423 867,04 EUR réputés versés 

automatiquement le 01/11/2016 
 
Durée d’amortissement :  50 ans 
 
Taux d’intérêt annuel :  taux fixe à 4.99% 
 
Base de calcul des intérêts : nombre exact de jours écoulés sur la base d’une 

année de 360 jours 
 
 



 
Echéances d’amortissement 
et d’intérêts :   périodicité annuelle 
 
Mode d’amortissement :  progressif 
 
Remboursement anticipé : autorisé pour tout ou partie du montant du capital 

restant dû, moyennant le paiement d’une 
indemnité actuarielle 

 
PRET N°2 (Score Gissier 1A) 
 
Le prêt n°2 se compose d’une seule tranche obligatoire. 
 
Tranche obligatoire à taux fixe du 01/11/2016 au 01/11/2051 
 
Cette tranche obligatoire est mise en place lors du versement des fonds. 
 
Montant :    3 719 008,25 EUR 
 
Versement des fonds :  3 719 008,25 EUR réputés versés 

automatiquement le 01/11/2016 
 
Durée d’amortissement :  35 ans 
 
Taux d’intérêt annuel :  taux fixe à 2,55% 
 
Base de calcul des intérêts : nombre exact de jours écoulés sur la base d’une 

année de 360 jours 
 
Echéances d’amortissement 
et d’intérêts :   périodicité annuelle 
 
Mode d’amortissement :  progressif 
 
Remboursement anticipé : autorisé pour tout ou partie du montant du capital 

restant dû, moyennant le paiement d’une 
indemnité actuarielle 

 
Garantie 
 
Garantie collectivité locale : 
        Garant :  VILLE DE MULHOUSE 
  Quotité garantie : Capital prêté à hauteur de 100%, augmenté dans 

la même proportion des intérêts, intérêts de 
retard, commissions, indemnités, rompus, frais et 
accessoires. 

 
Défaut de production de la garantie collectivité locale avant la date limite : 
 
Le défaut de production au prêteur avant le 31/03/2017 de la garantie collectivité 
locale prévues à la rubrique « Garantie » constitue un cas d’exigibilité anticipée du 
contrat de prêt. 
 
 



 
ARTICLE 3 : Déclaration du garant 
Le garant déclare que cette garantie est accordée en conformité avec les 
dispositions du Code général des collectivités territoriales et notamment celles 
relatives au plafond de garantie, à la division du risque et au partage du risque. 
 
 
ARTICLE 4 :Appel de la garantie 
Au cas où l’emprunteur ne s’acquitterait pas de toutes les sommes exigibles dues 
par lui en principal, intérêts, intérêts de retard, commissions, indemnités, rompus, 
frais et accessoires, le garant s’engage à en effectuer le paiement en ses lieu et 
place à première demande du prêteur adressée par lettre missive dans la limite de 
la quotité garantie. 
 
ARTICLE 5 : Etendue des pouvoir du signataire 
Monsieur le Maire ou son Adjoint délégué est autorisé à signer l’ensemble de la 
documentation contractuelle relative au contrat de prêt décrit ci-dessus et est 
habilité à procéder ultérieurement, sans autre délibération, aux opérations que 
nécessiterait, le cas échéant, la mise en œuvre de la garantie, et reçoit tous 
pouvoirs à cet effet. 
 
 
ARTICLE 6 : Monsieur le Maire ou son Adjoint délégué est autorisé à passer avec 
BATIGERE la convention réglant les obligations de l’emprunteur à l’égard de la 
Ville de Mulhouse, ainsi que le contrôle financier de cet organisme par 
l’administration garante, étant précisé que le non-respect des dispositions de 
cette convention ne sera pas opposable à DEXIA CREDIT LOCAL en cas de mise 
en jeu de la garantie de la Ville,  
 
 
Pièces jointes :  - projet de convention 
    - contrat de prêt n°MIS284077EUR 
        - état de la dette garantie de BATIGERE 
        - analyse des comptes 
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CONVENTION 
 
Entre 
 
La Ville de Mulhouse représentée par le Maire ou son Adjoint délégué, agissant en 
vertu de la délibération du Conseil Municipal du                    réceptionnée par 
Monsieur le Sous-Préfet de l'arrondissement de Mulhouse le  
                           d'une part, 
 
et BATIGERE ayant son siège social, 12 rue de Carmes, BP 750, 54064 NANCY 
CEDEX et représenté par son Directeur Général 
             
                d'autre part. 
Il est convenu et arrêté ce qui suit : 
 
 
ARTICLE UNIQUE : 
En exécution d’une délibération du Conseil Municipal du                   , la Ville de 
Mulhouse renouvelle la garantie municipale accordée à hauteur de 100% par 
délibération  des 18/12/2006, 18/07/2007 et 26/04/2010, sur cinq prêts 
accordés par DEXIA CREDIT LOCAL à BATIGERE. 
 
Ces emprunts sont refinancés par deux emprunts pour un montant de 
17 142 875,29 € auprès de DEXIA CREDIT LOCAL, selon les caractéristiques 
détaillées dans la délibération. 
 
 
 
Fait en double exemplaire 
A MULHOUSE, le 
Pour le Maire                Pour MULHOUSE HABITAT 
L’Adjoint délégué        
 
    
 
 
Philippe MAITREAU             le Directeur Général 
 















CONVENTION DE MAITRISE D’ŒUVRE POUR LA MISE EN PLACE D’UN 
RESEAU D’ADDUCTION D’EAU POTABLE DANS LA ZONE ARTISANALE 
RIEDWALD A SAUSHEIM (122/1.4./952) 

La SAS EURYDICE aménage la zone artisanale « Riedwald » à Sausheim et 
souhaite confier à la Ville de Mulhouse la maîtrise d’œuvre pour la mise en place 
du réseau d’adduction d’eau potable dans cette zone.  

Dans la mesure où, ce réseau est susceptible d’être entretenu par le service Eaux 
et Travaux de la Ville de Mulhouse, il est proposé, dans l’intérêt de la gestion du 
réseau, que le Service Eaux et Travaux participe à sa conception et à sa 
réalisation. 

L’exécution de ces prestations de maîtrise d’œuvre donnera lieu au versement 
d’un forfait égal à 4 200 € HT (TVA en sus).  

Les missions de maîtrise d’œuvre, ainsi que leurs modalités financières feront 
l’objet d’une convention entre la Ville de Mulhouse et la SAS EURYDICE, selon  le 
projet ci-annexé. 

Le  Conseil Municipal : 

- approuve cette proposition, 

- charge le Maire, ou son Adjointe déléguée, d’établir et de signer le projet 
de convention ci-joint. 

P.J. : projet de convention 
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1ère Direction 

Espaces Publics et Bâtiments 
Pôle Environnement et Services Urbains 

---------------------- 
Service Eaux et Travaux 

 
 

CONVENTION DE MAITRISE D’ŒUVRE  
POUR LA MISE EN PLACE  

D’UN RESEAU D’ADDUCTION D’EAU POTABLE 
DANS LA ZONE ARTISANALE RIEDWALD A SAUSHEIM 

 
 
Entre : 
 
la Ville de Mulhouse, représentée par Madame Maryvonne BUCHERT, Adjointe 
déléguée, agissant conformément à une délibération du Conseil Municipal en 
date du 26 janvier 2017, 
 
désignée ci-après « la Ville » 

d’une part, 
 
et 
 
la S.A.S. EURYDICE, 2 rue de l’Ill 68350 BRUNSTATT- DIDENHEIM, représentée 
par Monsieur JACOBERGER Bertrand, son Directeur, 
 
désignée ci-après « la Société» 

d’autre part, 
 
Il a été convenu et arrêté ce qui suit : 
 
 
Article 1 : Objet de la convention 
 
La présente convention a pour objet de confier à la Ville de Mulhouse pour le 
compte de la Société une mission de maîtrise d’œuvre.  
 
La mission confiée a pour objet l’étude et le suivi des travaux de pose d’un 
réseau d’adduction en eau potable dans la zone artisanale « Riedwald », rue du 
général de Gaulle à Sausheim. 
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Article 2 : Durée 
 
La mission de maîtrise d’œuvre prend fin avec la réalisation des travaux 
d’aménagement du réseau d’eau potable. Les travaux devraient se terminer 
courant de l’année 2017. 
 
Article 3 : Prestations assurées  
 
Les prestations de maîtrise d’œuvre assurées par la Ville sont les suivantes : 
 
 étude de projet, 
 
 participation aux réunions de chantier, 
 
surveillance des travaux réalisés, 
 
 relevés des conduites d’eau, 
 
 suivi des essais de pression et de stérilisation, 
 
assistance à la réception des travaux. 
 
Article 3 : Respect des prescriptions techniques 
 
La Ville, en tant que maître d’œuvre, veillera à ce que les travaux répondent 
scrupuleusement au cahier des charges techniques qui est remis à la Société.  
 
Le choix de l’entreprise chargée de réaliser les travaux est laissé à l’appréciation 
de la Société. Toutefois, l’entreprise devra avoir les qualifications 
professionnelles requises pour ce type de travail. 
 
Article 4 : Rémunération 
 
En contre partie des prestations effectuées, la Société verse à la Ville un forfait 
de rémunération. 
 
Le forfait de rémunération est égal à 4 200 € hors taxes (TVA en vigueur en 
sus). Ce forfait est ferme. Il n’est ni actualisable, ni révisable. 
 
Cette rémunération fera l’objet d’un versement unique à l’achèvement des 
travaux, sous forme d’un chèque établi à l’ordre de la Trésorerie de Mulhouse 
Municipale, sur présentation d’un décompte par la Ville. 
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Coordonnées du compte de la Trésorerie de Mulhouse Municipale : 
 
Trésorerie de Mulhouse Municipale 
45 rue Engel Dollfus 
BP 23176 
68200 MULHOUSE 

BANQUE DE FRANCE 
RC PARIS B 572104891 
 
 

Identification nationale (RIB) 
30001 00581 C6840000000 16 

Identification internationale (IBAN) 
FR25 3000 1005 81C6 8400 0000 016 

BIC : BDFEFRPPCCT 
 

 
Article 5 : Résiliation  
 
En cas d’abandon du projet d’aménagement, la Société en avertira la Ville par 
lettre recommandée avec accusé de réception, dans les plus brefs délais. La 
convention prend fin dès que la Ville en aura eu connaissance. 
 
En cas de désaccord ne permettant l’exercice de la maîtrise d’œuvre, la Ville et la 
Société pourront résilier la convention, en avertissant l’autre partie par lettre 
recommandée avec accusé de réception. En cas de résiliation, le montant du 
forfait de rémunération sera calculé au prorata de la mission effectuée. 
 
Article 6 : Litiges 
 
En cas de difficultés de quelque nature que ce soit entre la Société et la Ville, 
tout recours contentieux devra être précédé d’une recherche de solution à 
l’amiable. 
 

Fait à Mulhouse, le ………………………………. 
 

Pour la S.A.S. EURYDICE Pour la Ville de Mulhouse 
Le Directeur, l’Adjointe déléguée, 

 
 

Bertrand JACOBERGER Maryvonne BUCHERT 
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CONSTRUCTION D’UN GYMNASE DE COMPETITION ET DE DEUX SALLES 
PLURIVALENTES – PLAINE SPORTIVE ET DE LOISIRS DE LA DOLLER - 
PASSATION D’AVENANTS TRANSACTIONNELS (151/1.1.5/953) 
 
Le Conseil Municipal du 16 janvier 2012 a approuvé le programme 
d’aménagement d’une plaine sportive et de loisirs à Bourtzwiller. 
 
La maîtrise d’œuvre de la construction d’un gymnase de compétition et salles 
plurivalentes est assurée par DRLW. 
 
Les marchés de travaux ont été conclus par voie d’appel d’offres ouvert. Les 
travaux ont débuté le 11 août 2014. 
 
En cours d’exécution, des adaptations se sont avérées indispensables à 
l’achèvement de l’équipement, nécessitant, en application de l’article 20 du code 
des marchés publics selon le décret du 1er août 2006, la passation des avenants 
transactionnels suivants : 
 
Marché n° Z14-113. Lot n° 09 : Electricité. Montant initial du marché 
628 604,50 € HT. Titulaire : Entreprise EIFFAGE Energie de Wittenheim – 
Avenant transactionnel. 
 

1) Suite à l’avis de la sous-commission pour la sécurité publique sur le projet, 
il est nécessaire de mettre en place un contrôle d’accès supplémentaire 
ainsi qu’un éclairage à détection extérieure en lien avec les caméras de 
vidéosurveillance. 

2) Suite à l’évolution du programme des travaux, le zonage de l’éclairage 
dans les salles plurivalentes et multisports et l’optimisation du type de 
luminaires, la mise en place d’un vidéoprojecteur escamotable dans le 
plafond de la salle plurivalente ainsi que la modification du câblage et 
programmation KNX et pré-câblage WIFI et DECT dans l’ensemble du 
bâtiment lié aux contraintes d’homologations fédérales sportives ont été 
réalisés. 
 

avenant : 
1) Sécurité 28 777,60 € HT 
2) Evolution programme travaux 30 623,50 € HT 

TOTAL  59 401,10 € HT 
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Le montant du marché, fixé initialement à 628 604,50€ HT, est ainsi porté à 
688 005,60 € HT par avenant transactionnel, soit une augmentation de 9,45% 
par rapport au marché initial. 

Marché n° Z14-136. Lot n° 12 : menuiserie intérieure bois. Montant 
initial du marché : 244 421,75 € HT. Titulaire : Entreprise MEYER de 
Blotzheim – Avenant transactionnel. 

Dans le cadre de la sécurité, des améliorations se sont avérées indispensables 
(modification des portes avec intégration d’un système de contrôle d’accès, 
remplacement des miroirs inox par des miroirs anti-éclats).  

La modification du programme et diverses adaptations relatives à l’ergonomie et 
à la pérennité des installations nécessitent également la réalisation de 
prestations complémentaires non prévues au marché initial. 

Plus-values :     53 169,10 € HT 
Moins-values :  - 16 984,00 € HT 

Total HT  36 185,10 € HT 

Le montant du marché, fixé initialement à 244 421,75€ HT, est ainsi porté à 
280 606,85€ HT par avenant transactionnel, soit une augmentation de 14,80% 
par rapport au marché initial. 

La Commission d'Appel d'Offres a été saisie afin de donner un avis préalable à la 
passation des avenants dont le montant emporte une augmentation du montant 
initial du marché supérieure à 5 %. 

Le coût global de l’opération est maintenu à 10 366 666,67 € HT (soit 
12 440 000 € TTC). 

Son financement est assuré dans le cadre de l'autorisation de programme E014. 

- chapitre 23 – compte 2313 – fonction 414 
- services gestionnaire et utilisateur : 151 - 4302 
- ligne de crédit 21170 – Plaine sportive de la Doller, construction salle et 

gymnase 

Le  Conseil Municipal : 

- approuve la passation des avenants transactionnels susmentionnés, 
- charge le Maire ou son Adjoint délégué d'établir et de signer toutes les 

pièces contractuelles nécessaires. 

la délibération est adoptée à l'unanimité

06/02/2017

Sabine.civade
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AMENAGEMENT DE LA PARTIE CENTRALE DE LA VOIE SUD – PASSATION 
D’UN AVENANT AU MARCHE DE TRAVAUX DU LOT 2 GENIE CIVIL ET VRD 
TUNNEL (142/1.1.5/960) 
 
Par délibération du 1er juin 2015, le Conseil Municipal a approuvé le lancement 
des procédures de consultation des lots relatifs à l’achèvement de la Voie Sud 
dans sa partie centrale. 

Le LOT 2 – Génie Civil, terrassements, assainissement, VRD – a été confié aux 
entreprises suivantes, titulaires du marché n°Z15/124 : 

- BOUYGUES TP REGION FRANCE (mandataire) 54 008 NANCY 

- ALTER (cotraitant) 68 000 COLMAR 

Suite à des imprévus découverts en cours de chantier et à la modification de 
certaines prestations, les adaptations suivantes se sont avérées nécessaires : 

 

NATURE DES PRESTATIONS MONTANT EN € HT 
sondage du mur existant            3 030,00 

fourniture et mise en œuvre de l’élévateur 
provisoire 15 000,00 

location élévateur 60 420,00 
désamiantage bâtiment 44 26 764,25 

signalisation provisoire parvis EST 875,00 
renforcement des pieux trop courts 63 133,00 
désamiantage bâtiment répéteur 45 697,62 
modification de la colonne sèche 9 622,70 
reprise des plans plots 12&13 2 251,00 
démolition de la galerie SNCF 13 322,75 

dalle de fermeture Wilson 9 315,00 
décalage de la mise à disposition bâtiment répéteur 98 194,00 

TOTAL  347 625,32 € HT 
 

Extrait des délibérations du Conseil Municipal 

Séance du 26 janvier 2017
 41 conseillers présents (55 en exercice / 10 procurations)

Accusé de réception - Ministère de l'Intérieur
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Ces prestations, objet de l’avenant n°1, ont pour conséquence de modifier le 
montant du marché initial comme suit : 

Montant du marché initial 5 497 838,66 € HT soit 
6 597 406,39 € TTC 

Montant de l’avenant n°1 (+6,32%) 347 625,32 € HT  soit  
417 150,38 € TTC 

Montant du marché modifié 5 845 463,98 € HT soit 
7 014 556,77 € TTC 

En application de la réglementation relative à la passation des avenants dont le 
montant entraîne une augmentation du montant du marché initial supérieure à 
5%, la Commission d’Appel d’Offres a été saisie afin de donner un avis préalable 
lors de sa séance du 23 janvier 2017. 

En outre, la SNCF a informé la Ville d’un décalage d’environ 3 mois dans la 
libération des emprises du bâtiment répéteur à l’Ouest. En effet, le délai de 
libération, initialement prévu par la SNCF au 13 janvier 2017, est décalé au 31 
mars 2017. Pour tenir compte de ce délai supplémentaire ainsi que du délai 
nécessaire aux opérations de désamiantage de ce bâtiment, il est nécessaire de 
prolonger le délai initial du marché de 50 jours calendaires.  

Ainsi : 
- Le délai d’exécution initial de 575 jours est porté à 625 jours 

- la fin d’exécution des travaux fixée initialement au 25 août 2017 est 
reportée au 13 octobre 2017 

Le financement de cet avenant n°1 est assuré dans le cadre du coût global de 
l’opération. Les crédits nécessaires sont inscrits aux budgets 2017 et ultérieurs 
au titre de l’autorisation de programme E012 - Chapitre 23, Nature 2315, 
Fonction 822, ligne de crédit 18118. 

Le Conseil Municipal : 

- approuve la conclusion de l’avenant n°1 susmentionné, 

- autorise Monsieur le Maire ou son représentant à établir et à signer toutes 
les pièces contractuelles nécessaires à la passation de cet avenant. 

La délibération est adoptée à l'unanimité

06/02/2017
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CONVENTION DE FINANCEMENT POUR LA REALISATION D’UN ACCES A 
UN CENTRE COMMERCIAL (142/7.5.7./961) 

La société TUILERIES OSCAR LESAGE a pour objectif de réaliser des travaux de 
construction d’un centre commercial rue Josué HOFER. Ce projet entraîne la 
création d’un nouvel accès sur le réseau viaire communal au carrefour formé par 
les rues Josué Hofer – Jean MARTIN – Oscar LESAGE. 

La création de ce nouvel accès nécessite des adaptations du domaine public à la 
charge de TUILERIES OSCAR LESAGE. La Ville de Mulhouse saisit l’occasion de 
ces modifications pour améliorer l’espace public afin de mieux intégrer les 
liaisons cyclables. 

Le projet de convention ci-joint fixe la nature et les modalités de financement 
des travaux. 

Les crédits nécessaires au financement de cette opération sont inscrits au BP 
2017 : Subventions d’équipement :  

  Chapitre 204, Nature 20422, Fonction 830, Ligne de crédit 28502 
  «Opération Super U – rue Hofer»  13 200 € 

Le Conseil Municipal, 

- approuve ces propositions 
- charge Monsieur le Maire ou son Adjoint Délégué d’établir et de signer 

toutes les pièces contractuelles nécessaires à la réalisation de cette 
opération. 

P.J.: Projet de convention 

Extrait des délibérations du Conseil Municipal 

Séance du 26 janvier 2017
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MODIFICATION DES INDEMNITES DE FONCTION DES MEMBRES DU 
CONSEIL MUNICIPAL (2213/5.6.1/958) 

Le montant des indemnités des membres du Conseil municipal a été fixé par une 
délibération du 14 avril 2014.  

Suite à la démission de Madame Nour BOUAMAIED de ses fonctions d’adjointe au 
Maire, dont l’acceptation par le Préfet a été notifiée le 14 décembre 2016, il est 
proposé de fixer son indemnité de la façon suivante : 

- du 15 décembre 2016 au 2 janvier 2017 : conseiller municipal soit 6% du 
terme de référence 

- à compter de 3 janvier 2017, date de l’arrêté portant délégation de 
fonction de conseiller communautaire délégué : 19,5% du terme de 
référence. 

Il est par ailleurs proposé d’attribuer au conseiller municipal délégué qui lui 
succède dans son poste d’adjoint, une indemnité égale à 39% du terme de 
référence à compter de sa date d’installation. 

Les autres dispositions ne sont pas modifiées. 

Les indemnités feront l’objet des revalorisations applicables au traitement de la 
fonction publique. 

Les crédits budgétaires nécessaires sont inscrits chaque année au budget 
primitif. 

Chapitre 65 - Compte 6531 - Fonction 021  - Enveloppe 555 

Le Conseil Municipal 
- approuve ces propositions et le tableau récapitulatif ci-annexé 
- charge Monsieur le Maire de prendre les mesures nécessaires à leur mise en 
   œuvre. 

PJ : 1 
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INDEMNITES DE FONCTION DES ELUS 

TABLEAU RECAPITULATIF 

Fonction Nom, Prénom 

MONTANT BRUT MENSUEL 
DE L’INDEMNITE 

(%indice de référence) 
Maire ROTTNER Jean 141.37 

1er Adjoint LUTZ Michèle 58.5 
Adjoint TRIMAILLE Philippe 58.5 
Adjoint JENN Fatima 39  
Adjoint QUIN Paul 39 
Adjoint RISSER Chantal 39 
Adjoint NICOLAS Thierry 39 
Adjoint RAPP Catherine 39 
Adjoint CHAPRIER Roland 39 
Adjoint BUCHERT Maryvonne 39 
Adjoint MAITREAU Philippe 39 
Adjoint GRISEY Sylvie 39 
Adjoint MOTTE Nathalie 39 
Adjoint SAMUEL WEIS Michel 39 
Adjoint GOETZ Anne-Catherine 39 
Adjoint COUCHOT Alain 39 
Adjoint BILA Ayoub 39 
Adjoint SORNIN Cécile 39 
C.M.D. BOUAMAIED Nour 19.5 
C.M.D. BOUR Annette 19.5 
C.M.D. WALTER Jean-Pierre 19.5 
C.M.D. METZGER Henri 19.5 
C.M.D. BOCKEL Jean-Marie 19.5 
C.M.D. RAMBAUD Denis 19.5 
C.M.D. BOURGUET Michel 19.5 
C.M.D. STRIFFLER Michèle 19.5 
C.M.D. GARDOU Claude 19.5 
C.M.D. STRIFFLER Paul-André 19.5 
C.M.D. ZAGAOUI Saadia 19.5 
C.M.D. BOUFRIOUA Azzedine 19.5 
C.M.D. STEGER Christophe 19.5 
C.M.D. DANTZER Rémy 19.5 
C.M.D. MILLION Lara 19.5 
C.M.D. CORNEILLE Marie 19.5 
C.M.D. D’ORELLI Philippe 19.5 
C.M.D. MARGUIER Sara 19.5 
C.M.D. AUBERT Vanessa 19.5 
C.M.D. BEYAZ Beytullah 19.5 
C.M.D. GUEHAMA Nasira 19.5 
C.M.D. DIABIRA Kadiatou 19.5 
C.M. PULEDDA Patrick 5.85 



C.M. BINICI Hasan 5.85 
C.M. STOESSEL Bernard 5.85 
C.M. CAPRILI Dominique 5.85 
C.M. SONZOGNI Djamila 5.85 
C.M. SCHWEITZER Cléo/Pascale 5.85 
C.M. BONI DA SILVA Claudine 5.85 
C.M. SUAREZ Emmanuelle 5.85 
C.M. SZUSTER Darek 5.85 
C.M. SCHMIDLIN BEN M’BAREK Malika 5.85 
C.M. SOTHER Thierry 5.85 
C.M. ZURCHER Patrice 5.85 
C.M. BINDER Martine 5.85 
C.M. BINDER Patrick 5.85 
C.M. LUTTRINGER Karine 5.85 



COOPERATION AVEC LA VILLE D’EL KHROUB (ALGERIE) 
(2121/9.1/964) 

A la suite d’un premier contact établi en 1999 avec les autorités élues d’El 
Khroub située dans la Wilaya de Constantine, un accord de partenariat entre les 
deux villes a été signé en 2000.  

De nombreux échanges ont d’ores et déjà eu lieu dans ce cadre dont des 
partages d’expériences cofinancés par le Ministère des Affaires Etrangères et du 
Développement International.  

Aux thèmes de la santé et de la gestion urbaine est venu s’ajouter celui de la 
gouvernance participative et de la mobilisation de la jeunesse.  

Pour la mise en œuvre des actions de coopération, la Ville de Mulhouse s’appuie 
sur les compétences et les ressources de l’Institut Régional de Coopération 
Développement (IRCOD) Alsace dont elle est membre.  

Conformément aux dispositions législatives et notamment à l’article L1115-1 du 
Code Général des Collectivités Territoriales, la convention cadre triennale jointe a 
pour objet de réaffirmer la poursuite de la coopération engagée dans les 
domaines précités et d’en établir les conditions.  

Le  Conseil Municipal : 

- Approuve les termes de la convention précitée 
- Autorise Monsieur le Maire ou son Adjointe déléguée à la signer. 

PJ : 1 
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CONVENTION CADRE TRIENNALE DE COOPERATION 
DECENTRALISEE 

 
 
 
 

 
ENTRE 

 

LA VILLE D’EL KHROUB 
Willaya de Constantine 

Représentée par le Président de l’Assemblée Populaire Communale,  
Monsieur Abdelhamid ABERKANE 

 
 

ET 

 

LA VILLE DE MULHOUSE 
2 Rue Pierre et Marie Curie, 68200 Mulhouse 

France 
 

Représentée par son Maire,  
Monsieur Jean ROTTNER, en vertu de la délibération du Conseil Municipal du 26 janvier 2017, 

 
 

ET 
 

L’INSTITUT REGIONAL DE COOPERATION DEVELOPPEMENT - ALSACE 
17, rue de Boston, 67 000 Strasbourg – France 

Représenté par son Président,  
M. Jean-Paul HEIDER 

Dénommé ci-après « Ircod » 
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 Vu le Code général des Collectivités Territoriales d’Algérie, Article… 

 Vu le Code Général des Collectivités Territoriales français, et notamment son article L 1115-1 relatif 
à la Coopération décentralisée ; 

 Vu la délibération du Conseil Municipal de Mulhouse du 26 janvier 2017; 

 Vu la délibération de l’Assemblée Populaire d’El Khroub du …………… ; 

 Vu la décision du Bureau de l’Ircod du ………………………… ; 

 Considérant les liens d’amitié et de coopération établis depuis 2000 entre la Ville de Mulhouse, la 
Ville d’El Khroub et l’Ircod ; 

 Considérant les actions menées depuis 2000 dans le cadre du partenariat entre la Ville d’El Khroub, 
la Ville de Mulhouse et l’Ircod, notamment dans le domaine de la coopération hospitalière, de 
l’urbanisme et du développement urbain ; 

 Considérant les appuis fournis par l’Ircod en matière de renforcement des compétences et des 
capacités de maîtrise d’ouvrage des collectivités territoriales partenaires, ainsi que la promotion 
d’une culture de coopération décentralisée en Alsace ; 

 Considérant la diversité des acteurs impliqués dans cette coopération et la possibilité d’en associer 
d’autres ; 

 Considérant la Charte de la Coopération décentralisée pour le Développement durable ainsi que la 
Charte européenne de la coopération en matière d’appui à la gouvernance locale, où sont 
développées les notions de partenariat, d’échange, de rapprochement des cultures, de réciprocité 
et de développement durable, dans lesquelles se reconnaissent l’IRCOD et ses membres ; 

 Considérant les principes énoncés dans la Déclaration de Paris du 2 mars 2005 et le Programme 
d’Accra du 3 octobre 2008 ; 

 Considérant les Objectifs de développement durable, adoptés le 25 septembre 2015 par les Etats 
membres de l’ONU ; 

 
 

Il est convenu et arrêté ce qui suit :  
 
 
Préambule 

La coopération décentralisée regroupe l’ensemble des actions de coopération internationale entre des 
collectivités territoriales françaises et des autorités locales étrangères, dans le cadre de leurs compétences 
mutuelles et en vue d’atteindre un objectif commun. Cette coopération s’effectue plus particulièrement sur 
le mode de l’échange réciproque de savoir-faire et d’expériences. 

En 1999, à l’initiative de Cités Unies France, une délégation d’élus locaux français dont un élu mulhousien 
s’est rendue en Algérie pour rencontrer ses homologues.  A cette occasion, les premiers contacts ont été 
établis avec la Ville d’El Khroub. Compte tenu de l’importance de la communauté algérienne d’origine 
constantinoise habitant Mulhouse, la municipalité avait souhaité engager une coopération avec une ville 
algérienne de cette région. 
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Dès 2000, les contacts entre le Maire de Mulhouse et le Président de l’Assemblée Populaire Communale 
d’El Khroub, ont permis de définir des axes de coopération prioritaires centrés sur l’hygiène du milieu 
urbain, entérinés dans une convention de coopération signée la même année. 

Les échanges d’expériences et les formations de formateurs ont d’abord porté sur la propreté urbaine ainsi 
que l’eau et l’assainissement. Plus récemment, la coopération s’est étendue au domaine de la santé en 
collaboration avec les Centres hospitaliers d’El Khroub et de Mulhouse, et associant les organismes 
d’hospitalisation à domicile. 

L’amélioration du cadre de vie pour une meilleure appropriation de l’espace public de la part des habitants 
a très tôt été reconnue comme un domaine prioritaire de la coopération. Une première action visible a 
consisté en la réalisation d’un mur peint à El Khroub par un artiste mulhousien en collaboration avec de 
jeunes artistes locaux. En tenant compte des évolutions récentes que la Ville d’El Khroub a connues en 
termes d’aménagements urbains, les axes de travail ont été précisés en 2013 autour de la santé et de la 
gestion urbaine, inscrits dans le cadre d’une 2e convention cadre triennale signée en 2014 par les deux villes 
ainsi que l’Ircod, associé à ce partenariat depuis ses débuts. 

En 2016, les partenaires ont obtenu un soutien du Ministère français des Affaires étrangères et du 
Développement international pour la mise en œuvre d’un programme triennal de coopération 
décentralisée visant à apporter un appui à la Commune d'El Khroub pour le renforcement de la mobilisation 
citoyenne dans la gestion urbaine, en vue de contribuer à une gouvernance inclusive et à un 
développement local durable. 

 

 

Article 1 : OBJET DE LA CONVENTION 

 

La présente convention a pour objet de définir le cadre du partenariat de coopération décentralisée qui lie 
les parties signataires. 

Elle confirme et réaffirme le principe de la coopération énoncé dans la convention signée conjointement 
par le Professeur Abdelhamid ABERKANE, Président de l’Assemblée Populaire Communale d’El Khroub et 
Monsieur Jean-Marie BOCKEL, Maire de Mulhouse, le 31 mai 2000. 

 
Article 2 : DEFINITION DU PARTENARIAT MIS EN PLACE 

 

D’un commun accord, les partenaires s’accordent pour travailler sur les axes prioritaires suivants : 

 

 Axe de travail 1 : Santé  

La coopération dans le domaine de la santé est un domaine prioritaire d’action 
depuis le début des relations d’échanges et de travail entre les deux collectivités. 
Les résultats atteints sont positifs et méritent d’être approfondis. Les deux 
collectivités jugent ainsi nécessaire de maintenir une action forte sur: 

-  l’appui à la structuration, à l’organisation et à la professionnalisation des 
professionnels de santé de l’Etablissement Public Hospitalier (EPH) d’El 
Khroub en lien avec le Groupe Hospitalier de la Région de Mulhouse et du 
Sud Alsace (GHRMSA). 
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- le maintien d’une réflexion partagée sur la santé, la sensibilisation ainsi que 
la prise en charge du cancer 

 Axe de travail 2 : Développement et gestion urbaine 

Considérant l’essor urbain important qui caractérise la Ville d’El Khroub (création de 
deux villes nouvelles notamment) et les questions de gestion, de planification 
urbaine (assainissement, réseaux, espaces publics…) et de cohésion sociale qui en 
découlent, les partenaires jugent prioritaire d’insérer cet axe de travail dans la 
présente convention. En développant des synergies dans ce domaine, ils s’efforcent 
de créer les conditions d’un rapprochement entre les acteurs économiques des 
deux territoires 

 Axe de travail 3 : Gouvernance participative et mobilisation de la jeunesse 

Dans le contexte des évolutions urbaines et sociétales que connaît la Ville d’El 
Khroub, et en tenant compte des orientations nationales prises par l’Algérie visant à 
renforcer la participation de la société civile à la démocratie locale, avec un focus 
spécifique sur la mobilisation réelle et pérenne de la jeunesse, les partenaires 
souhaitent faire de cet axe de travail un enjeu prioritaire. 

 
 
Article 3 : MODIFICATION DU CONTENU DU PARTENARIAT  

Les signataires de la présente convention s’accordent sur le principe selon lequel de nouveaux axes de 
coopération peuvent s’ajouter à ceux mentionnés ci-dessus.  

Toute modification au sein d’un axe de coopération ou toute suppression de l’un d’entre eux, ne pourra 
s’effectuer que par voie d’avenant à la présente convention, après concertation des partenaires impliqués. 

 

 

Article 4 : MODALITES DE MISE EN ŒUVRE 

 

4.1. Modalités contractuelles 

Les actions de coopération qui s’organiseront autour des axes de travail définis à l’article 2 feront l’objet de 
conventions opérationnelles précisant : 

 les partenaires impliqués, 
 l’objectif de leur collaboration et les résultats à atteindre, 
 les actions envisagées, 
 les engagements de chaque partie, 
 les modalités d’exécution, de suivi et d’évaluation des actions prévues, 

 Les moyens financiers 

4.2. Moyens mobilisés 

Les actions mises en œuvre dans le cadre de la coopération se fondent sur : 

 l’échange d’expériences et de savoir-faire par des missions, des voyages d’études et un 
accompagnement à distance ; 
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 l’identification et la mobilisation de moyens humains et financiers destinés à accompagner les 

projets mis en œuvre ; 
 la mobilisation technique : conformément à ses missions et à son organisation politique, l’Ircod 

identifiera selon les besoins et les demandes des partenaires des agents et élus des collectivités et 
établissement public ou parapublics alsaciens partenaires ; 

 l’implication, de part et d’autre, d’institutions ou d’acteurs sociaux, culturels, scientifiques et 
économiques, publics ou privés, dans les actions et projets menés, dans le souci de favoriser la mise 
en place de partenariats ancrés sur les territoires et de promouvoir un développement réciproque 
ainsi qu’une citoyenneté active. 

 

4.3. Engagements des partenaires signataires 

La Ville de Mulhouse, la Ville d’El Khroub et l’Ircod s’engagent à tout mettre en œuvre pour que le 
déroulement des actions définies d’un commun accord s’effectue dans les meilleures conditions possibles 
et dans le respect des engagements réciproques qui figureront dans les conventions opérationnelles. 
 
 
Article 5 : MODALITES DE FINANCEMENT 

 

La Ville de Mulhouse, la Ville d’El Khroub et l’Ircod s’engagent à définir ensemble annuellement les 
modalités du financement des actions et des programmes proposées d’un commun accord, après 
concertation de tous les partenaires impliqués.  

Ce financement peut être obtenu auprès de partenaires extérieurs et, pour certains, être financés par 
l’Ircod dans le cadre et la limite des fonds dédiés au sein de son budget. 

Les engagements financiers prévisionnels des années ultérieures seront fixés par voie d’avenants. 

Ce financement est mis en œuvre par l’Ircod qui assume le rôle de chef de file du réseau des collectivités 
alsaciennes membres de l’Ircod et engagées dans des actions de coopération décentralisée et de solidarité 
internationale. 

 

Article 6 : COORDINATION ET SUIVI DU PARTENARIAT 

 

6.1. Suivi institutionnel 

Les signataires de la convention s’engagent à mettre en place des comités de pilotage associant, de part et 
d’autre (à Mulhouse et à El Khroub), l’ensemble des acteurs mobilisés par les actions de coopération, et à 
veiller à leur bon fonctionnement.  

Les modalités de mise en place et de fonctionnement de ces comités de pilotage seront définies sur place 
entre les différents acteurs. Ils auront notamment pour rôle d’évaluer le déroulement des opérations et de 
proposer des programmes d’action ainsi que leurs modalités de financement.  

Les contenus des comités de pilotage seront retranscrits dans des comptes-rendus qui seront transmis aux 
partenaires pour information et action. 
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6.2. Suivi technique 

Pour aborder des points très spécifiques et touchant à un axe de travail en particulier, les partenaires 
peuvent organiser des rencontres de travail spécifiques appelés comités techniques. 

 

6.3. Coordination pays 

L’Ircod veillera par ailleurs à organiser la tenue régulière de réunions Pays, regroupant les acteurs des 
différents partenariats de coopération décentralisée en Algérie et dont il assure la coordination.  

 
 
Article 7 : VALIDITE DE LA CONVENTION, MODIFICATION ET RESILIATION. 

 

7.1. Entrée en vigueur et validité 

La présente convention prend effet le jour de la dernière signature des différentes parties. Elle est conclue 
pour une période de 3 ans.  

La conclusion d’une nouvelle convention sera débattue entre les différents signataires. 

 

7.2. Modification 

Les propositions des comités de pilotage impliquant des modifications des termes du partenariat seront 
formalisées par des avenants à la présente convention. 

La présente convention pourra de manière générale être modifiée à tout moment à la demande de l’une ou 
l’autre des parties ou en cas de retrait de l’une d’entre elles. Ces modifications feront également l’objet 
d’un avenant. 

 

7.3. Résiliation 

La présente convention peut être résiliée par chaque partie par l’envoi aux autres parties d’une lettre 
recommandée avec accusé de réception, sous réserve d’un préavis de 3 mois. Les autres parties décideront 
de la suite à donner à la présente convention conformément à l’article 7.2. 
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Article 8 : LITIGES 

 

Tout différend dans l’exécution et l’interprétation de la présente convention sera autant que possible traité 
à l’amiable. 

En cas de différend persistant, il sera fait appel à la juridiction compétente pour la résolution des difficultés 
rencontrées.  
 
 
 
 
 
Fait à ………………………….. 
en 3 exemplaires originaux. 
 
 
 
 
La Ville de Mulhouse 
 
 
 
 
 
 
Pour le Maire, l’Adjointe déléguée aux Relations 
internationales 
Mme Anne-Catherine GOETZ 
 
 
 
 
 
 
L’Ircod 
 
 
 

 
M. Jean-Paul HEIDER,  
Président 
 

La Ville d’El Khroub 
 
 
 
 
 
 
Pr. Abdelhamid ABERKANE 
Président de l’Assemblée Populaire 
Communale 
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RENOUVELLEMENT DE L’ENGAGEMENT D’UN INGÉNIEUR SANTÉ 
ENVIRONNEMENT AU SERVICE HYGIÈNE ET SÉCURITÉ SANITAIRE DU 
PÔLE PRÉVENTION ET SÉCURITÉ (2212/4.2.5/N°966) 
 
Le poste d’Ingénieur Santé Environnement au Service Hygiène et Sécurité 
sanitaire est un emploi du niveau de la catégorie A. 
 
En effet, les missions relevant de ce poste sont les suivantes : 

- Analyse des risques sanitaires pour l’Homme liés au milieu et aux 
modes de vie 

- Proposition et/ou mise en œuvre et évaluation des programmes 
d’actions, de contrôle, de prévention, de protection ou de correction 
en matière de santé et environnement, 

- Expertise dans les domaines de l’hygiène du milieu, de la sécurité 
alimentaire, des nuisibles et animaux en ville 

- Coordination des actions d’analyse (bactériologiques, polluants...), 
interpretation et exploitation des résultats 

- Expertise dans les domaines de la lutte contre les nuisances 
sonores liées aux activités, des radiofréquences et de la qualité de 
l’air intérieur, 

- Contrôles et vérifications des études d’impact des établissements 
diffusant à titre habituel de la musique amplifiée et des activités 
susceptibles de générer des nuisances sonores. 

- Coordination et encadrement de l’équipe des inspecteurs et des 
agents de salubrité 

 
L’exercice de ces fonctions exige une formation supérieure en Génie Sanitaire. 
 
Conformément à l’article 3-3-2° de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et compte 
tenu du fait qu'aucun fonctionnaire n'a pu être recruté dans les conditions 
prévues par ladite loi, il y a lieu de prendre les dispositions nécessaires pour le 
pourvoir par un agent non titulaire. 
 
Aussi, il est proposé de renouveler l'engagement de l'agent qui assure ces 
missions. 

Extrait des délibérations du Conseil Municipal 

Séance du 26 janvier 2017
 41 conseillers présents (55 en exercice / 10 procurations)

Accusé de réception - Ministère de l'Intérieur

068-216802249-20170126-966BISDELIB2017-DE

Accusé certifié exécutoire
Réception par le préfet : 06/02/2017
Publication : 27/01/2017

CERTIFIE CONFORME 
acte executoire 

le  6 février 2017
le Maire

Sabine.civade
Ville Nouveau



Il est proposé au Conseil Municipal de : 

- pourvoir le poste d’Ingénieur Santé Environnement au Service Hygiène et 
Sécurité sanitaire, déclaré vacant auprès du centre de gestion, par le 
recrutement d’un agent contractuel pour une durée déterminée de 3 ans 
maximum, conformément aux dispositions de la loi du 26 janvier 1984 
modifiée (article 3-3 2°) relative à la fonction publique territoriale et 
compte tenu du fait que la nature des fonctions et les besoins du service le 
justifient, 

- fixer le niveau de rémunération en référence à la grille dont les indices 
évoluent de la manière suivante : des indices B/M 458/401 aux indices 
B/M 492/425.  

Les crédits nécessaires sont inscrits sur l'exercice 2017 : 

- Chapitre 012/compte 64131/fonction 020 - 
Env. 15246  " REMUNERATION PERSONNEL NON TITULAIRE " 

Le Conseil Municipal : 

- Approuve ces propositions, 
- Autorise le Maire ou son représentant à signer toutes les pièces 

contractuelles nécessaires. 

La délibération est adoptée à l'unanimité

06/02/2017

Sabine.civade
Nouveau tampon

Sabine.civade
Maire



 
ENQUETE PUBLIQUE RELATIVE A LA DEMANDE D’AUTORISATION DE LA 
SOCIETE COVED - AVIS (3201/8.8/912) 
 
 
La société COVED exploite actuellement un établissement de transit de déchets 
non dangereux à Illzach. Ce site, classé au titre des Installations Classées pour la 
Protection de l’Environnement (ICPE), est régi par un arrêté préfectoral 
d’autorisation d’exploiter. Compte tenu de contraintes d’espaces disponibles et 
de circulation des engins notamment, la société projette de transférer cette 
activité vers Kingersheim, sur un terrain propriété de la société Pillon Frères 
(actuel siège de ses activités en cours de relocalisation), terrain situé dans 
l’emprise de l’ancienne décharge de l’Eselacker. 
 
Le transfert des activités de la société COVED doit faire l’objet d’une demande 
d’autorisation d’exploiter et d’une enquête publique. 
La Ville de Mulhouse, située dans le périmètre d’affichage est consultée pour 
avis. Par ailleurs, la société COVED envisage un rejet partiel d’eaux pluviales 
dans les puits d’injection de la barrière hydraulique qui permet d’assurer une 
dépollution des eaux souterraines. A ce titre, l’avis du Conseil Municipal est 
également requis et l’utilisation de ces puits par la société COVED nécessitera la 
signature d’une convention entre les différentes parties. 
 
Le dossier soumis à enquête publique comprend une présentation de la société, 
de ses activités (collecte et traitement de déchets de collectivités et 
d’entreprises), son organisation au niveau national, ainsi que les éléments 
relatifs au projet de Kingersheim. 
Les activités occuperont une emprise d’environ 3,5 ha ; elles consisteront en un 
transit, regroupement et tri de déchets issus de collectes sélectives et de déchets 
non dangereux, un stockage et un broyage de bois, un regroupement de déchets 
d’équipements électriques et électroniques (DEEE) pour démantèlement, une 
déchèterie professionnelle. 
Treize rubriques de la nomenclature des ICPE sont visées, dont cinq soumises au 
régime de l’Autorisation (A), deux à Déclaration et Contrôle périodique (DC), 
trois à Déclaration (D) et trois Non Classées (NC). 

Extrait des délibérations du Conseil Municipal 

Séance du 26 janvier 2017
 41 conseillers présents (55 en exercice / 10 procurations)

Accusé de réception - Ministère de l'Intérieur

068-216802249-20170126-912BISDELIB2017-DE

Accusé certifié exécutoire
Réception par le préfet : 06/02/2017
Publication : 27/01/2017

CERTIFIE CONFORME 
acte executoire 

le  6 février 2017
le Maire

http://www.mulhouse.fr/
Sabine.civade
Ville Nouveau



 
 
 
 
Le dossier décrit l’organisation et le mode de fonctionnement prévus sur le site 
de Kingersheim. Il présente la justification de la compatibilité du projet avec les 
documents de planification concernés (SDAGE Rhin-Meuse, PLU de Kingersheim, 
Plan d’élimination des déchets dangereux d’Alsace, etc.). Il expose les incidences 
sur l’environnement au travers de l’étude d’impact. Il comprend également 
l’étude de dangers qui analyse les risques liés à l’exploitation ; ces risques 
restent circonscrits à l’intérieur du site. 
 
L’Autorité Environnementale a émis quelques observations sur le contenu et 
recommande de compléter le dossier sur plusieurs points dont notamment le 
rejet des eaux pluviales à l’issue de la procédure de réhabilitation de l’ancienne 
décharge, l’impact sonore de l’unité de broyage du bois pendant les 4 à 6 
campagnes annuelles, le descriptif des moyens d’aspersion des matériaux mis en 
œuvre pour limiter les poussières, la présentation des filières de traitement – 
recyclage et la performance de l’installation en terme de tri. 
 
La Ville de Mulhouse observe que le dossier nécessite quelques compléments : le 
site actuel n’est pas entièrement clôturé : la société COVED aura en charge de 
clôturer le site du côté de la friche et d’assurer le bon état de celle existant à 
l’arrière des bâtiments. Il est en effet réglementaire que l’ICPE soit délimitée de 
toutes parts. 
Le projet de convention entre COVED et la Ville de Mulhouse prévoit un rejet des 
eaux pluviales d’une partie du site vers les puits de réinjection de la barrière 
hydraulique, la partie avant du site étant raccordée au réseau public. Le principe 
de ce rejet a été validé par le service de la DREAL compétent en matière de Sites 
et Sols Pollués. Le rejet sera effectif après un stockage dans un bassin tampon et 
traitement par un débourbeur – séparateur d’hydrocarbures. Le projet de 
convention prévoit une participation financière de COVED aux frais d’exploitation 
des deux ouvrages (pourcentage restant à valider) ; par sa présence sur site, 
une surveillance des installations sera également assurée. Aussi, il est proposé 
d’accéder à cette demande de COVED. La convention, une fois définitivement 
établie, sera à signer entre les différentes parties. 
 
Il est proposé de prononcer un avis favorable à la demande d’autorisation 
d’exploiter de la société COVED, impliquant un avis favorable au rejet dans les 
puits d’injection de la barrière hydraulique. 
 
 
  



Le Conseil Municipal : 

- Approuve ces propositions et formule un avis favorable tant au projet 
qu’au rejet des eaux pluviales dans les puits d’injection de la boucle 
hydraulique,  

- Sollicite la clôture complète du futur site Coved,  
- Charge Monsieur le Maire ou son adjointe déléguée d’établir et de signer la 

convention avec la société COVED et le propriétaire du foncier. 

PJ : Arrêté d’ouverture d’enquête publique 
Avis de l’Autorité Environnementale 
Projet de convention 

La délibération est adoptée à l'unanimité 06/02/2017

Sabine.civade
Nouveau tampon

Sabine.civade
Maire























 

 
 

PROJET 
 

Convention entre 
la société COVED, la société Pillon Frères et la Ville de Mulhouse 

relative à l’utilisation d’ouvrages d’infiltration 
 
ENTRE 
 
La Ville de Mulhouse, 2 rue Pierre et Marie Curie, BP 10020, 68948 Mulhouse cedex 9, représentée 
par son Maire, Monsieur Jean Rottner, dûment habilité par délibération du 14 avril 2014 
 

ci-après désignée « la Ville », 
ET 
 
La société COVED, Société par Actions Simplifiée  au capital de 23 000 000 d’euros, immatriculée au 
Registre de Commerce et des Sociétés de Versailles sous le numéro 343 403 531, dont le siège 
social est 1 rue Antoine de Lavoisier 78280 GUYANCOURT mais domiciliée administrativement pour 
les présentes  Z.I. rue d'Ensisheim - 68190 UNGERSHEIM, et représentée par son Directeur Délégué 
Grand Est, Monsieur Eric Teilhard, 

 
ci-après désigné « COVED », 

 
Ci-après dénommées ensemble : les « Parties » 

 
 
 
 
 
Comparution en qualité de sachant à la présente convention : 
 
Les Parties ont exprimé le souhait de faire comparaitre à la présente convention la Société PILLON 
Frères, en sa qualité de propriétaire des terrains loués à COVED, qui, en signant le présent acte, 
reconnait avoir pris connaissance de l’existence de cette convention et ne pas s’opposer à sa 
signature par les Parties. 
 

Ci-après dénommée « PILLON FRERES » 
 
 
 
 
PREAMBULE 
 
La Ville de Mulhouse est l’exploitant d’une ancienne décharge dont l’exploitation a cessé en 1969 et 
qui a fait l’objet de différents arrêtés préfectoraux et d’études depuis 2002, suite aux problèmes de 
pollution des sols et des eaux souterraines. En 2013, une barrière hydraulique a été mise en place ; 
elle est actuellement composée de trois puits de pompage des eaux souterraines, d’une unité de 
traitement et d’un puits d’injection des eaux traitées. Un essai pilote a été effectué, puis une mise en 
fonctionnement pendant un an, afin de redimensionner cet équipement et d’améliorer ses rendements. 
Trois ouvrages supplémentaires, dont deux de pompage et un d’injection, ont été forés et seront mis 
en fonctionnement courant 2017. Le fonctionnement de cette barrière hydraulique devra être poursuivi 
sur un long terme, la durée exacte n’étant pas définie actuellement (durée estimée à 
vraisemblablement une vingtaine d’années et conditionnée par les résultats d’analyses d’eaux 
souterraines). 



 

 
Par ailleurs, la Ville doit aménager un confinement de surface sur une partie de cette ancienne 
décharge, sur des emprises non concernées par les activités de COVED. 
Ces travaux relatifs au confinement de surface font l’objet d’un nouvel arrêté préfectoral pris en 
décembre 2016. 
 
 
De son côté, la société COVED prévoit d’installer ses activités, relevant de la nomenclature des ICPE 
soumises à autorisation (rubriques 2714, 2716, 2790-2, 2718, 2791), sur le foncier appartenant à la 
société Pillon Frères : parcelles 286, 288, 289, 291, 293, 293, 295, 296, 305, 370, 372, 374, 383 
section 22,  situées sur la commune de Kingersheim, 181, Rue Richwiller. 
 
 
Dans ce contexte de co-existence de deux ICPE, la gestion des eaux pluviales est à prendre en 
compte. Par conséquent, la société COVED et la Ville de Mulhouse ont décidé de se rapprocher afin 
d’utiliser en commun des ouvrages d’infiltration situés à proximité des emprises louées par la société 
COVED (cf. plan en annexe). La Ville de Mulhouse mettra gratuitement à disposition de COVED les 
deux ouvrages d’infiltration et l’autorisera à réaliser les aménagements nécessaires aux 
raccordements selon les modalités définies dans la présente convention et les arrêtés préfectoraux. 
 
 
 
ARTICLE 1 – OBJ ET DE LA CONVENTION 
 
La présente convention a pour objet de préciser les modalités de mise à disposition et d’utilisation des 
puits d’infiltration, par la Ville, au bénéfice de COVED. 
 
La Ville met ainsi à disposition de COVED les ouvrages et leurs accès situés sur la parcelle cadastrée 
393 section 22, afin de permettre une gestion des eaux pluviales respectant les règles du Code de 
l’Environnement et celles du PLU de la Ville de Kingersheim (plan de zonage du PLU en annexe).  
 
COVED est autorisée à réaliser tous travaux nécessaires au raccordement de son réseau d’eaux 
pluviales aux deux puits d’infiltration situés sur les parcelles précitées, conformément aux règles de 
l’art et aux prescriptions des arrêtés préfectoraux du 29 mai 2015 et du 22 décembre 2016 relatifs à la 
poursuite du fonctionnement de la barrière hydraulique et à la réalisation du confinement ; elle assure 
tous travaux d’entretien ultérieur sur ces raccordements. 
 
Cette convention est jointe et constitue une partie intégrante du dossier de demande d’autorisation 
d’exploiter au titre des ICPE présenté par COVED aux services de l’Etat. 
 
 
 
ARTICLE 2 – MODALITES D’UTILIS ATION DES OUVRAGES 
 

2.1  REALIS ATION DES TRAVAUX DE RACCORDEMENT 
 
La Ville transmet à COVED les documents préalables (plan de principe des équipements, coupes,  
plan de l’existant, etc.) afin de permettre à COVED l’étude des raccordements. 
COVED transmettra à la Ville, avant tout commencement des travaux, les plans et coupes 
nécessaires, afin que celle-ci vérifie et valide les options techniques proposées, après avis de son 
bureau d’études ; un planning des travaux sera également joint. 
La Ville se réserve le droit d’amender la proposition de COVED. 
 

2.2 ACCES AUX INSTALLATIONS 
 
Le personnel de COVED accède librement, autant que nécessaire, aux puits de réinjection pour 
vérifier leur état et leurs raccordements. Il devra se conformer aux prescriptions particulières qui lui 
auront été précisées par la Ville (cf. article 3 ci-dessous). 
 



 

COVED, étant régulièrement présent sur le site, s’engage à signaler à la Ville tout désordre constaté, 
quels qu’en soient la cause et l’origine, et ce dans les meilleurs délais afin de pouvoir engager les 
réparations au plus vite. 
 

2.3 CONDITIONS FINANCIERES 
 
Une participation financière de COVED, en contrepartie de l’utilisation de ces équipements sera 
sollicitée à hauteur de 50% des montants totaux des frais annuels d’entretien, de maintenance et de 
réparation et de frais de réparation exceptionnels non liés à des non-respects des règles de 
fonctionnement, ces derniers restant à la charge entière de COVED. 
 
Les frais annuels d’entretien, de maintenance et de réparation habituels comprennent notamment les 
éléments suivants : 

- Consommation électrique  
- Réparation sur les conduites 
- Réparation et/ou changement de pompes 
- Décolmatage des ouvrages 

 
Une copie des justificatifs de paiement de ces opérations réalisées l’année précédente sera adressée 
à COVED au plus tard le 31 décembre de chaque année. 
 
COVED s’engage à régler la facture émise par la Ville dès réception d’un avis émanant de la 
Trésorerie Municipale  (facture émise au cours du 1er trimestre de l’année n+1 pour les frais de l’année 
n) dans le délai de 30 jours à compter de leur réception. 
Les sommes dues seront payables sur présentation d’une facture à l’ordre du Trésorier Principal de la 
Ville et par mandat administratif. 
 
 
 
ARTICLE 3 - RESPECT DES REGLES D’UTILIS ATION 
 
L’utilisation des installations oblige à la prise de connaissance des modalités de fonctionnement des 
équipements et au respect de règles techniques en vigueur (annexe XX). 
 
COVED s’engage à respecter, d’une part ces règles de fonctionnement, d’autre part le débit maximal 
défini par ouvrage (8,5 l/s -soit 30m3/h- pour le Pinj1 ; débit à valider en 2017 pour le Pinj2)  de façon 
à ne pas entraver l’exploitation et l’efficacité de la barrière hydraulique. 
 
En cas de non-respect de ces prescriptions techniques par COVED, sa responsabilité sera engagée à 
hauteur de ses responsabilités. 
Les infractions au respect des règles ci-jointes et à la présente convention seront constatées par des 
procès verbaux et les contrevenants seront poursuivis conformément aux lois et règlements en 
vigueur. 
 
En outre, la Ville se réserve le droit d’interdire à COVED,  momentanément ou définitivement, l’accès 
aux installations en cas de non respect de ces règles d’utilisation du matériel ou de la présente 
convention pour quelque cause que ce soit. 
 
 
 
ARTICLE 4 - INDISPONIBILITE DES INSTALLATIONS 
 
Les installations seront utilisables par COVED tout au long de l’année, pendant toute la durée de la 
convention. 
Lorsque des travaux seront à effectuer pour une maintenance ou une réparation, la Ville de Mulhouse 
s’engage à conserver un ouvrage en fonctionnement, sauf cas de panne simultanément imprévisible 
sur les deux puits. 
COVED sera prévenu au plus tard 15 jours avant la date prévue des travaux (sauf cas de force 
majeure ou urgence nécessitant l’engagement de travaux). 
 



 

 
 
ARTICLE 5 - REPONS ABILITE ET ASSURANCE 
 
COVED reste responsable des travaux réalisés dans le cadre de la présente convention, et fait son 
affaire de tous accidents, dégâts ou dommages de quelques nature que ce soit, causés à l’autre 
partie, aux tiers ou à ses préposés, que ce soit lors des travaux de raccordement de son réseau ou 
par la suite lors de l’exploitation des puits.  
 
La VILLE ne peut être tenue responsable des accidents ou dommages qui pourraient survenir aux 
utilisateurs des équipements, soit de leur fait, soit du fait d’un tiers. 
Elle décline, en outre, toute responsabilité en ce qui concerne les éventuels actes de vandalisme 
susceptibles d’être commis sur ces installations. 
 
Les éventuelles dégradations occasionnées par COVED lui seront facturées. 
 
COVED prendra ses dispositions afin que la présente convention soit portée à la connaissance du 
personnel présent sur site et s’engage à ce que tous en respectent les clauses. Elle reste seule 
responsable vis-à-vis de ses agents qui interviendraient sur les installations et/ou à sa proximité. 
 
Chacune des parties souscrit les assurances nécessaires pour couvrir les risques inhérents à 
l’utilisation des lieux. 
 
 
 
ARTICLE 6 – INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES 
 
La Ville informe COVED que l’ancienne décharge relève de la nomenclature des ICPE et fait l’objet 
d’études et travaux concernant l’état des sols et la qualité des eaux souterraines. Différents 
documents (cf. liste en annexe XX) lui ont été d’ores et déjà transmis. Des modifications des 
installations pourront être demandées ultérieurement par la DREAL. 
 
La société COVED déclare être informée de cette situation et vouloir en faire son affaire personnelle. 
 
 
 
ARTICLE 7 – CESSION DE LA CONVENTION 
 
La présente convention étant conclue intuitu personae, ne peut être cédée à un tiers par COVED sans 
l’autorisation expresse de la Ville. 
 
 
 
ARTICLE 8 - DUREE 
 
La présente convention est conclue pour une durée de 5 ans à compter de sa signature. 
Elle sera reconduite tacitement chaque année sans pouvoir excéder une durée globale de 12 ans, 
sauf résiliation prévue dans les conditions prévues à l’article 10 ci-après. 
 
 
 
ARTICLE 9 – MODIFICATION 
 
La présente convention pourra être modifiée par voie d’avenant, à l’initiative de l’une ou l’autre des 
Parties. 
 
 
ARTICLE 10 – RESILIATION 
 



 

Chaque Partie pourra mettre fin à la présente convention par lettre recommandée avec accusé de 
réception, adressée au cocontractant deux mois au plus tard avant l’échéance annuelle. 
 
La résiliation de la présente convention n’ouvre droit à aucune indemnité au profit des parties. 
 
Sans préjudice de l’article 3 de la présente convention, en cas de non-respect par l’une des parties de 
la présente convention pour quelque cause que ce soit, l’autre partie pourra résilier la présente 
convention après mise en demeure de la partie défaillante par lettre recommandée avec accusé de 
réception restée sans effet dans le délai de 15 jours à compter de sa réception. La résiliation prendra 
effet à compter de la réception du courrier de résiliation par la partie défaillante. 
 
La présente convention sera résiliée de plein droit à compter de la date de cessation de l’exploitation 
de son installation par COVED. 
 
 
 
ARTICLE 11 – J UGEMENT DES CONTESTATIONS 
 
En cas de litige, les parties s’engagent à rechercher toute voie amiable de règlement avant de 
soumettre le différend à une instance juridictionnelle. 
 
Les litiges éventuels relatifs à l’application de la présente convention seront portés devant les 
tribunaux judiciaires compétents pour Mulhouse. 
 
 
 
ARTICLE 12 – ELECTION DE DOMICILE 
 
Les parties font élection de domicile 
 

• Pour COVED, dans les locaux de son siège, ZI, Rue d’Ensisheim 68190 UNGERSHEIM 
• Pour la société Pillon Frères, dans les locaux de son siège 
•  Pour la Ville, à la Mairie, 2 rue Pierre et Marie Curie  

 
 

 
Fait à Mulhouse, le  
 
Etablie en trois (3) exemplaires originaux 

 
 
 
 Pour COVED, Pour la Ville de Mulhouse 
Le Directeur Délégué Grand Est Le Maire 
 Eric Teilhard Jean ROTTNER 
 
 
 
 
 
Pour la société Pillon Frères 
Le Gérant 
Sylvestre PILLON 
 
 
 
 
 

Annexes : 
 



 

 
 

Plan cadastral 
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PREEMPTION DE BIENS IMMOBILIERS SIS 42B RUE LAVOISIER A 
MULHOUSE (324/2.3.2/959) 
 
Par délibération du 14 avril 2014, le Conseil Municipal a donné délégation au 
Maire pour « exercer, au nom de la Commune, les droits de préemption définis 
par le Code de l’urbanisme », conformément à l’article L 2122-22 du Code 
Général des Collectivités Territoriales. 
 
L’article L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales stipule que le 
Maire doit rendre compte au Conseil Municipal des décisions prises en vertu de 
l’article L 2122-22 dudit Code. 
 
En date du 12 décembre 2016, les biens immobiliers sis à MULHOUSE 42B rue 
Lavoisier, ci-après cadastrés, ont été préemptés : 
 
  TERRITOIRE DE MULHOUSE  
         Section LL n°243/152 lieu-dit: rue Lavoisier        =    68,34 ares 

Section LL n°154        lieu-dit: rue Lavoisier        =      0,49 ares 
 
Propriété de la société par actions simplifiée SUPERMARCHES MATCH, ayant son 
siège 250 rue du Général de Gaulle à 59110 LA MADELEINE, moyennant le prix 
de 100.000,00 € Hors Taxes, TVA sur marge ou sur prix total en plus, confirmé 
par le service des Domaines en date du 9 mai 2016. 
 
Ces biens se situent dans le quartier Péricentre, défini comme quartier prioritaire 
de la politique de la Ville et retenu pour bénéficier du Nouveau Programme 
National de Renouvellement Urbain (NPNRU). L’un des objectifs fixé par le 
contrat unique pour le quartier Briand-Franklin est de conforter l’offre en 
équipements scolaires. 
 
L’Agence d’Urbanisme de la Région Mulhousienne (AURM) a mené une étude dont 
l’un des objectifs était de repérer les fonciers mobilisables en vue de la 
construction de nouveaux établissements scolaires. L’ancien Match sis 42B rue 
Lavoisier fait partie des sites retenus.  
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Son acquisition permettra ainsi la construction d’un groupe scolaire et d’un 
périscolaire afin de répondre aux besoins du secteur Briand-Franklin. 

Les crédits  nécessaires à cette acquisition sont inscrits au budget.  

En dépenses réelles d’investissement 
Chapitre 21/Compte 21312/fonction 824 
Service gestionnaire et utilisateur : 324 
LC à créer : Acquisition bâtiments scolaires 100 000 € 

Le Conseil Municipal a pris acte de cette préemption 

La délibération est adoptée à l'unanimité

06/02/2017

Sabine.civade
Nouveau tampon

Sabine.civade
Maire





 

 CONVENTION DE SERVITUDE AVEC ENEDIS (ERDF) POUR LA POSE DE 
DEUX CANALISATIONS SOUTERRAINES ET D’UN COFFRET RUE DE 
TOULOUSE A MULHOUSE (324/3.6/963) 
 
 

 La Ville est propriétaire d’une parcelle située rue de Toulouse, cadastrée :  
 

Ville de Mulhouse 
 

Section N° Lieudit Surface 
 

LV 
 

 
22 
 

 
Rue de Toulouse 

 
51a 05ca 

 
 
 Cette parcelle, occupée par le Groupe Scolaire Jean Wagner, est concernée par 

les travaux de renouvellement du réseau électrique haute tension souterrain, 
poursuivis par la société ENEDIS (ERDF). 
 

 En conséquence, celle-ci sollicite le droit de poser sur ladite parcelle, deux 
canalisations  souterraines avec leurs accessoires, sur une bande de 3 mètres de 
large et 24 mètres de long ainsi que des bornes de repérage si besoin et un 
coffret et un distributeur et ses accessoires. Cette pose ne générera aucune 
difficulté pour le fonctionnement du Groupe Scolaire. 

 
Les droits et obligations des parties découlant de cette implantation résulteront 
d’une convention de servitude initialement établie sous seing privée,  puis 
réitérée par acte authentique pour être publiée au livre foncier, compte tenu de 
la nature des droits consentis. 
 
Pour la Ville ces droits et obligations sont les suivants : 
 
-  Le propriétaire conserve la propriété et la jouissance de la parcelle grevée 
mais renonce à demander l’enlèvement ou la modification des ouvrages désignés 
dans la convention ; 
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-  Le propriétaire s’interdit, dans l’emprise des ouvrages désignés dans la 
convention, de faire aucune modification du profil des terrains, aucune plantation 
d’arbres ou d’arbustes, aucune culture et plus généralement aucun travail ou 
construction qui soit préjudiciable à l’établissement, l’entretien, l’exploitation et 
la solidité des ouvrages. Il s’interdit également de porter atteinte à la sécurité 
des installations.  

-  Le propriétaire pourra élever des constructions et/ou effectuer des plantations 
à proximité des ouvrages électriques, à condition de respecter entre lesdites 
constructions et/ou plantations, les distances de protection prescrites par la 
réglementation en vigueur. Il pourra également planter des arbres de part et 
d’autre des lignes électriques souterraines à condition que la base de fût soit à 
une distance supérieure à deux mètres des ouvrages. 

Une indemnité forfaitaire de 20€ sera versée par ENEDIS au plus tard à la 
signature de l’acte notarié constatant la servitude. 

Les frais d’acte sont à la charge de la société ENEDIS qui s’engage  par ailleurs à 
indemniser la Ville,  en cas de dommages causés à l’occasion de la mise en 
place, la surveillance, l’entretien, la réparation ou le remplacement des ouvrages. 

Le Conseil Municipal : 

- Approuve la pose de deux canalisations souterraines et de leurs 
accessoires ainsi que de bornes de repérage, d’un coffret et d’un 
distributeur et ses accessoires, sur la parcelle ci-dessus désignée, aux 
conditions sus-visées ; 

- Donne mandat à Monsieur le Maire ou l’Adjoint délégué de faire tout ce qui 
est utile et nécessaire en vue de réaliser cette transaction immobilière et 
signer tous documents afférant, notamment la convention de servitude, 
l’autorisation de travaux, la convention sous seing privé et l’acte notarié 
de constitution de servitude. 

PJ : un projet de convention de servitude et un plan 

La délibération est adoptée à l'unanimité

06/02/2017

Sabine.civade
Nouveau tampon

Sabine.civade
Maire













ACQUISITION D’UN TERRAIN RUE NEPPERT A MULHOUSE 
(324/3.1.1./965) 

Dans le cadre du projet d’aménagement dit des « jardins Neppert » et en 
particulier du jardin n°1, rue Neppert à MULHOUSE, la Ville envisage d’acquérir 
une parcelle de terrain attenante à sa propriété, désignée comme suit : 

Territoire de Mulhouse 

Section Parcelle Lieudit Contenance 
ML 164/10 Rue Neppert 0a 13ca 

Propriété de la SOCIETE MULHOUSIENNE DES CITES OUVRIERES (SOMCO). 

Les parties ont convenu de réaliser la transaction à l’euro symbolique 

Cette acquisition nécessite les écritures comptables suivantes : 

En dépenses réelles d’investissement 
Chapitre 21/Compte 2113/fonction 824 
Service gestionnaire et utilisateur : 324 
LC 23808: Terrain aménagé autre que voirie        1 € 

En dépenses d’ordre d’investissement 
Chapitre 041/Compte 2113/fonction 01 
Service gestionnaire et utilisateur : 324 
LC à créer : Acquisition de terrain    1.559 € 

En recettes d’ordre d’investissement 
Chapitre 041/Compte 1328/fonction 01 
Service gestionnaire et utilisateur : 324 
LC 13570 : recette d’ordre d’acquisition à titre gratuit    1.559 € 
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Le Conseil Municipal : 

- Approuve l’acquisition de ce terrain aux conditions sus-désignées ; 
- Donne mandat à Monsieur le Maire ou à l’Adjoint délégué de faire tout 

ce qui est utile et nécessaire en vue de réaliser cette transaction 
immobilière. 

P.J. : 1 plan 

La délibération est adoptée à l'unanimité

06/02/2017

Sabine.civade
Nouveau tampon

Sabine.civade
Maire





PARTENARIAT VILLE DE MULHOUSE / RESEAU SANTE SUD ALSACE 
(RSSA) (311/9.1./967) 
 
 
 
Le Réseau Santé Sud Alsace, issu de la fusion des Réseaux de Haute Alsace et 
Asprema, est missionné depuis 2014, sur des actions de prévention, d'éducation 
thérapeutique, de coordination des soins en direction des patients souffrant de 
diabète, obésité de l'adulte, risque cardiovasculaire au niveau du territoire de 
santé 4. 
 
La Ville de Mulhouse coordonne depuis 1998 de nombreuses actions de 
prévention dans le domaine de la santé, notamment grâce au Collectif 
Mulhousien de prévention des Maladies Neuro et Cardiovasculaires qui œuvre 
pour la réduction de l'incidence du diabète, de l'obésité et du risque 
cardiovasculaire. 
 
La collaboration entre ces deux partenaires revêt un intérêt majeur pour le 
territoire mulhousien; il est donc proposé de formaliser ce partenariat par une 
convention qui engage les deux parties à : 
 
- promouvoir, chacun dans son champ de compétence, coordonner et selon le 
cas mutualiser toute action visant à favoriser la prise en charge du diabète, de 
l’obésité et du risque cardiovasculaire, au sein du territoire mulhousien. 
 
- échanger toute information susceptible de concerner leurs publics respectifs, 
par tous les moyens de communication qui s’y prêtent (presse, brochures, sites 
internet…) 
 
- participer conjointement et dans un esprit collaboratif, chacun selon ses 
moyens, au dépistage du diabète et à toute prestation de sensibilisation 
concernant la prévention et la prise en charge de l’obésité, du diabète et du 
risque cardiovasculaire. 
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- promouvoir conjointement l’amélioration des mesures de prévention, 
notamment dans les domaines de la diététique et de l’activité physique adaptée, 
en optimisant la bonne articulation de leurs ressources. 

- échanger toute information significative concernant leurs projets et actions de 
formation professionnelle respectifs, dans un esprit de collaboration et de 
mutualisation possible de moyens. 

Le  Conseil Municipal : 
- approuve cette proposition 
- charge Monsieur le Maire ou son représentant de signer la convention de 
partenariat ci-jointe et toute pièce nécessaire à sa mise en œuvre. 

P.J. 1 convention 

La délibération est adoptée à l'unanimité

06/02/2017

Sabine.civade
Nouveau tampon

Sabine.civade
Maire











CESSION DE TERRAIN POUR LA CREATION D’UN POLE MEDICAL DANS LE 
QUARTIER DROUOT (324/3.2.1/972) 

Face au risque de désertification, à moyen terme, de l’offre médicale dans les 
quartiers prioritaires de la politique de la Ville, l’accès aux soins est un enjeu 
majeur en matière d’aménagement du territoire et de lutte contre les inégalités 
de santé pour les prochaines années. 
Cet accès constitue ainsi l’un des 6 axes stratégiques du Contrat Local de Santé 
établi pour la période 2015-2020. 
Cette orientation, se traduit notamment par l’accompagnement d’initiatives 
privées, visant le développement de maisons de santés pluriprofessionnelles et 
de pôles de santés. 
Ces modes d’exercice renforcent par ailleurs l’attractivité de la médecine 
générale pour les jeunes diplômés et favorise ainsi le maintien de l’offre de 
services de santé sur les quartiers concernés. 

Dans ce contexte, un projet de création de Pôle Médical - associant pharmacie,  
cabinets de médecins et de professions paramédicales - pour le quartier Drouot a 
été initié par Mme TUCCAR, pharmacienne de la rue de Provence. 
Les porteurs du projet ont sollicité la Ville pour les accompagner, notamment sur 
le volet foncier en leur proposant des biens mobilisables pour concrétiser le pôle. 

Après études de différents secteurs, le site de l’ancienne MJC situé à l’angle des 
rue d’Artois et de Bretagne a été retenu pour accueillir la construction de cet 
équipement. Il présente l’avantage d’être à proximité immédiate du cœur de 
quartier tout en étant ouvert sur les flux de passage indispensables à sa viabilité. 
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 Il s’agit d’un terrain d’une emprise d’environ 26 ares à détacher des parcelles 

cadastrées : 
 

Ville de Mulhouse 
 

Section N° Lieudit Surface A détacher 
 

MW 
 

74 
 

 
25 rue de Bretagne 

 

 
26a 16ca 

 

 
22a 20ca 

Ville de Riedisheim 
 

Section N° Lieudit Surface A détacher 
 

AR 
 

 
68/60 

 
Rue de l’Ile Napoléon 

 
81a 75ca 

 
03a 80ca 

 
 

 La  valeur de ce bien est estimée à 286.000 € par les services de France 
Domaines (avis du 1er juin 2016). 
 
Suites aux négociations engagées entre les parties, et compte tenu de l’objet de 
la construction (équipement de santé et d’intérêt général), il est proposé de 
ramener le prix de cession à 206.000 € contre l’engagement de l’acquéreur de 
réserver l’usage du bâtiment à l’exercice exclusif des professions médicales, 
paramédicales et médico-sociales et d’y mener des actions de prévention de 
santé et ce, pour une durée minimum de 9 ans. 
 
Les obligations contractées par les professionnels aux termes de cet accord 
feront l’objet d’engagements formalisés expressément  dans l’acte de cession. 
Préalablement, les parties sont convenues de signer un compromis de vente 
conclu sous les conditions suspensives d’obtention du  financement et du permis 
de construire ainsi que de l’accord du conseil de l’ordre pour le transfert de la 
pharmacie de Mme TUCCAR. 
 
L’aide accordée par la collectivité, sous forme de réduction de prix, répond à la 
nécessité de veiller au maintien de l’offre de santé sur le quartier. Elle  est 
conforme aux dispositions des articles L 1511-8 et L 2251-3 du Code des 
Collectivités Territoriales. 
 
 
Cette opération nécessite les opérations comptables suivantes : 
 
En recette réelles de fonctionnement 
 
Chapitre 77/ Compte 775/ fonction 824 
Service gestionnaire et utilisateur : 324 
LC 3079 : Produit de cessions d’immobilisations 206.000,00 € 
 
 
  



En dépense d’ordre de fonctionnement 

Chapitre 042/ Compte 675/ fonction 01 
Service gestionnaire et utilisateur : 324 
LC 3084: sortie immobilisation de l’actif – cession de terrain 54.085,20 € 

Chapitre 042/ Compte 6761/ fonction 01 
Service gestionnaire et utilisateur : 324 
LC 3086 : Différence sur réalisation – plus-value 151.914,80 €  

En recette d’ordre d’investissement 

Chapitre 040/ Compte 21318/ fonction 01 
Service gestionnaire et utilisateur : 324 
LC 3252 : Compte d’immobilisation - vente de terrain 54.085,20 €  

Chapitre 040/ Compte 192/ fonction 01 
Service gestionnaire et utilisateur : 324 
LC 4088 : Plus-value – cession de terrains 151.914,80 €  

Le  Conseil Municipal : 

- Approuve la cession du terrain sus-désigné au profit de Mme TUCCAR ou 
toute personne morale qu’elle se substituera, aux conditions sus-visées 
pour la création d’un pôle médical dans le quartier Drouot ; 

- Donne mandat à Monsieur le Maire ou l’Adjoint délégué de faire tout ce qui 
est utile et nécessaire en vue de réaliser cette transaction immobilière, 
signer tous documents y relatifs notamment le compromis de vente et 
l’acte authentique de transfert de propriété. 

PJ : 1 plan 

La délibération est adoptée à l'unanimité

06/02/2017

Sabine.civade
Nouveau tampon

Sabine.civade
Maire





PROJET URBAIN ILOT SOMME-PASTEUR-DE LATTRE DE TASSIGNY : 
DEFINITION D’UN PERIMETRE POUR LA CONSTITUTION D’UNE 
RESERVE FONCIERE (324/2.1.2./962) 

Lors du Conseil Municipal du 13 décembre 2016, les grandes orientations du 
Projet d’Aménagement et de Développement Durable (P.A.D.D.) du futur Plan 
Local d’Urbanisme (P.L.U.) révisé ont été débattues. Il a également été précisé 
que la phase suivante d’élaboration serait consacrée à la production des 
orientations d’aménagement et du règlement. Ces orientations d’aménagement 
ont notamment pour vocation à porter sur les secteurs stratégiques pour 
l’évolution de la ville. 

L’îlot localisé immédiatement  à l’Ouest de la Porte de Bâle, délimité par les rues 
de la Somme, Louis Pasteur, De Lattre de Tassigny et du Sauvage est idéalement 
situé aux portes du centre-ville commerçant et à deux pas de la Gare TGV. Le 
potentiel qualitatif du site et la présence d’une friche commerciale (ancien garage 
ZAHN) font de cet îlot un foncier stratégique pour le développement d’une offre 
de logement attractive. Les études urbaines menées sur le centre-ville en 2008 
avec le groupement Quartier-Urbitat-Complémenterre, puis en 2011 avec 
Mutabilis ont confirmé ce potentiel, ainsi que la nécessité de conduire une 
opération à l’échelle de l’ensemble de la partie Nord-Est de l’îlot. 

Les orientations d’aménagement proposées (cf PJ 1) pour cet îlot sont les 
suivantes. 

Celui-ci se prête à une configuration résidentielle originale, îlot globalement 
fermé sur le Nord, semi-ouvert sur le sud, valorisant un jardin privatif en cœur. 
Le bâtiment en R+1 de la Porte de Bâle, identifié comme élément de patrimoine 
du XXème siècle est préservé dans les orientations soumises à votre 
approbation. Il est en effet proposé de le surélever, avec une interprétation 
contemporaine des étages (R+3+attique ; maximum  400m² de rez-de-chaussée 
professionnel – potentiel de 20 logements). 
Dans les orientations proposées rue de la Somme, les constructions s’implantent 
à l’alignement, en prolongation du tissu habité existant, tout en ménageant une 
traversée vers la Porte de Bâle : un R+4 (400m² rez-de-chaussée professionnel 
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+ 24 logements) et un R+3 (200m² rez-de-chaussée professionnel + 9 
logements) raccordent l’alignement et l’épannelage existants. Un cheminement 
curviligne délimite le jardin. Le stationnement s’organise en sous-sol. Deux plots 
(R+4) s’y accrochent, qui peuvent développer une typologie de duplex haut de 
gamme (2x14 logements). Le jardin est ponctué de bosquets en pleine terre et 
est parcouru par une promenade courbe qui relie tous les immeubles. L’opération 
totaliserait environ 1000m² de surfaces professionnelles et 80 logements. 

Afin de permettre la réalisation de ce projet urbain, il est proposé de définir un 
périmètre de réserve foncière selon plan ci-joint (PJ2) composé des parcelles 
cadastrées : Section KR N°4 à 9, 23 à 28 et 30 à 34 d’une surface totale de 
62,67 ares. 

La Ville réalisera des acquisitions dans ce périmètre à l’amiable, par voie de 
préemption ou le cas échéant d’expropriation. 

 Le  Conseil Municipal : 
- Approuve les orientations d’aménagement définies figurant en PJ1 ; 
- Approuve le périmètre de réserve foncière en vue de la réalisation du 

projet urbain sus-désigné selon PJ2 ; 

P.J. : 1. Orientations d’aménagement du secteur Somme Pasteur De Lattre de 
Tassigny 

2. Périmètre de réserve foncière.

La délibération est adoptée à l'unanimité

06/02/2017

Sabine.civade
Nouveau tampon

Sabine.civade
Maire
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RISQUES MAJEURS – SIGNATURE DE CONVENTIONS AVEC L’ETAT DANS 
LE CADRE DU RACCORDEMENT DE 10 SIRENES AU SYSTEME D’ALERTE ET 
D’INFORMATION DES POPULATIONS (4450/9.1/956) 

Le livre blanc sur la défense et la sécurité nationale de 2008 a fixé la 
modernisation de l’alerte des populations comme un objectif prioritaire de l’action 
gouvernementale.  

Celui-ci prévoit de doter les autorités de l’Etat mais aussi des communes d’un 
réseau d'alerte performant et résistant, en remplacement de l’ancien réseau 
national d’alerte (RNA) de l’Etat, constitué de 3 900 sirènes, prévu surtout pour 
une attaque aérienne. 

Les services de la Direction Générale de la Sécurité Civile et de la Gestion de 
Crise (DGSCGC) ont en conséquence conçu un nouveau dispositif, le système 
d'alerte et d'information des populations (SAIP). Il repose sur une logique de 
bassins de risques sur lesquels seront positionnés les moyens d'alerte les plus 
efficaces, dont des sirènes d’alerte, eu égard aux circonstances locales 
(urbanisme, bruit ambiant, sociologie de la population) ; 

Les préfectures ont été sollicitées en 2010, pour effectuer un recensement 
national des sirènes, et leurs besoins complémentaires en moyens d’alerte, 
permettant une couverture optimale des bassins de risques dans le département. 
Ce dénombrement et la caractérisation du parc des moyens d’alerte ont permis 
aux acteurs de l’alerte et de l’information des populations de disposer de la 
cartographie la plus exhaustive et la plus fiable possible des moyens existants ; 

Un principe de cotation nationale prend en compte la population, sa densité ainsi 
que l’intensité, la cinétique et la prévisibilité du ou des risques. 640 zones 
d'alerte de priorité 1 ont ainsi été identifiées, sur un total de 1 744 zones pour 
l’ensemble du territoire. 
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Ces sirènes sont des propriétés de l’Etat, implantées dans une de ces zones 
d’alerte de priorité 1 et ont vocation à être raccordées au SAIP lors de la 
première vague de déploiement en cours. Elles sont disposées de façon 
suivante : 

- 6 sur des bâtiments communaux 
- 1 sur un bâtiment du Conseil Régional 
- 1 sur un bâtiment du Conseil Départemental 
- 1 sur un bâtiment Aléos 
- 1 sur un bâtiment Mulhouse Habitat 

A ce titre, une convention est nécessaire afin de fixer les obligations des parties. 

Le  Conseil Municipal : 

- Approuve les termes des conventions 
- Autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document 

relatif à ce dispositif et notamment les conventions, et d’en faire appliquer 
les termes. 

PJ : 5 projets de convention 

La délibération est adoptée à l'unanimité
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CREATION DU GROUPE SCOLAIRE DE DORNACH (4204/8.1/970) 

Sur demande de l’Education Nationale, il est proposé de constituer le nouveau 
groupe scolaire de Dornach, fusionnant l’école maternelle Montavont et  l’école 
élémentaire de Dornach. 

En effet, l’école de Dornach accueille déjà depuis 2 ans une classe de maternelle 
de l’école Montavont. Cette fusion permettra également de pérenniser la 
décharge complète du Directeur. 

L’article L2121-30 du Code Général des Collectivités Territoriales stipule que le 
Conseil Municipal est compétent en ce qui concerne la création des écoles. La 
circulaire n° 2003-104 du 3 juillet 2003 du Ministre de l’Education Nationale 
confirme qu’en cas de fusion de deux écoles « une décision de la commune est 
nécessaire ». 

Le Conseil Municipal, 

- Approuve la fusion des écoles précitées et la constitution du groupe 
scolaire de Dornach 
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